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La Ligue-Syndicaliste se propose: 


De faire prédominer dans. les 
syndicats l'ésprit de classe sur l'es- 
prit de tendance, de seéle où de 
parti, afin de réaliser le maximum 
d'action contre le patronat et con- 
tre l'Etat; 





De participer à l'œuvre d'éduca- 
tion syndicale en procédant à l'exa- 
men des problèmes pratiques et 
théoriques posés devant le mouve- 
ment ouvrier, el en préconisant la 
formalion de Cercles d'études syn- 
dicales; 


De maintenir vivant le précepte 
de la Première Internationale, 
d'après lequel. l'émancipalion des 
travailleurs ne sera l'œuvre que des 
travailleurs eux-mêmes. 
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lus que jamais 


sortir de la salon: 


Dans un article de Syndicals paru peu avant 
le Congrès de Nantes, Dumoulin a eu le cou- 
rage de poser publiquement la question : la 
France peut-elle encore êlre une < grande Puis- 
sance »? 

Question d'importance, même en ce qui con- 
cerne la lutte propre du prolétariat, car la 
lutte de classes a à tenir compte plus que 
jamais de facteurs internationaux. 


POURQUOI LA FRANCE NE PEUT PLUS ETRE 
UNE « GRANDE PUISSANCE » 


A la question posée par Dumoulin il faut 
répondre catégoriquement : non. La France 
west plus capable, à l'heure qu'il est, d’être 
une grande Puissance, ni même une Puissance. 
À moins qu'elle ne prenne l'initiative d'une 
l'ansformation totale — nous verrons tout à 
l'heure sur quelles bases — il ne lui reste qu'à 
devenir vassale, La situation actuelle de la 
Tchécoslovaquie par rapport à l'Allemagne 
montre très clairement le sort qui l'attend — 
‘à cela près que la situation actuelle de Ja 
Tchécoslovaquie, due à la soudainelé de la 
trahison de la bourgeoisie française, n'est 
peut-être qu'une situation temporaire dont 
l'essor du peuple tchèque aura raison par ln 
suite, tandis que pour la France déclinante 
ce serait une situation définitive, dont les 
seuls changements ne pourraient être que 
dans le sens de J'aggravation, 


Sa situation démographique 


La France à été, au siècle dernier et durant 
les siècles précédents, une grande Puissance. 
Pourquoi? 

Dans je ne sais plus quel discours, Lénine, 
analysant la situation internationale mondiale. 
commence par un exposé sur la population 
des différentes parties du globe, car, précise 
t-il, l'élément essentiel qui détermine le 
port de force des différents peuples est 
chiffre de leur population, 

Idée banale, mais fort. juste. 

Une population plus grande ne donne pas 
seulement un plus grand nombre de soldats, 
Muis aussi un plus grand nombre de travail 
leurs et d'inventeurs. Done, non seulement — 
loules choses égales d’ailleurs — une armée 
plus forte, mais aussi une production plus 
| grande. 

En outre, une population, qui croit plus vite 
que ne croit la possibilité, pour la technique, 

? de Jui. donner du travail et le moyen de se 
- nourrir, tend à se répandre au dehors; une 
p'Roptiaton qui, au contraire, décroit, resle sta- 
fonnaire, ou croit moins vile que la tech- 
nique, appelle l'invasion, Les grands transferts 
de population, par conquêle ou immigration, 
se produisent en allant des ‘pays surpeuplés 


aux pays sous-peuplés, aussi sûrement que le 
gaz s'écoule du récipient à haute pression dans 
celui à basse pression, l’électricité du point 
à plus haut potentiel au point de potentiel 
moindre. 

Qu'en est-il de la France à ce point de vue? 

Les repopulateurs font actuellement une 
vive propagande pour le augmentation de la 
natalité française ». Leurs conclusions sont en- 
fanlines, mais leurs données sont justes. Je ne 
retiendrai que celles-ci qui_ont récemment 
paru sous forme d’un schéma illustré dans 
plusieurs quotidiens : en 1865, par rapport aux 
territoires actuels, la population de la France 
était de 38 illions d’habilants, celle de l’An- 
gleterre, de 25 millions, de l'Ilalie, de 22 mil- 
lions, du Japon, de 32 millions, de l'Allemagne 
(Autriche el Sudètes compris), de 40 millions. 
Comme l’Allémagne était, à cette époque, di- 
visée en de multiples: Etats, indépendants les 
uns des autres, et souvent ennemis; la France 
se trouvait, à celle époque, de pays le plus 
peuplé de l'Europe (Russie. excepté 

Par contre, aujourd’hui, la France, au lieu 
d'être le plus peuplé des Etats précités, est, 
de tous, le moins peuplé. La, France n'a ac- 
tuellement que 41 millions d'habitants, alors 
que l'Angleterre en a 47 l'Halie 43, l'Allemagne, 
qui ne forme plus qu'un seul Etat, 78 millions, 
et le Japon 71 millions. 

Voilà la première raison, da von a plus 
importante, pour laquelle ‘il.est impossible à 
la France de tenir encore le rang qu'elle avait 
au siècle dernier. De tous les-pays.de semblu- 
ble civilisation la France avait alors. Ja -popu- 
lation la plus forte, elle était donc un des 
Etats les plus forts, sinon le plus fort; la 
France a maintenant la population Ja plus 
faible, elle est un pays faiblo,- Celle question 
de la population interdit, à elle seule, à ln 
France de pouvoir être encore une + grande 
Puissance ». 


Sa faiblesse économique 
Pour compenser, dans une mesure plus où 
moins grande, sa faible population, la France 
at-elle au moins de grandes «richesses na- 


turelles », c’est-à-dire la possibilité de pro- 
duire avec moins de travail, -donc .ayec moins 
d'hommes? 

Son sol, certes, est assez fertile, son climat 
tempéré ct à pluies réguliéres, ses sols sou- 
vent profonds, ses terres e franches » font de 
certaines de ses provinces des pays à hauts 
rendements moyens, mais cet avantage natu- 
rel se trouve annihilé par le système de pro-. 
priété parcellaire qui diminue à tel point le 


rendement du travail humain que, finalement, 


inalgré tous les privilèges dont jouit aujour- 
d'hui le cultivateur français, malgré l’aide 
massive que lui apportent, par l'intermédiaire 
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de l'Etat, les autres classes de la population, 
rie he gagne constamment sur la terre cul- 
ü 

Pa le sous-sol, la silualion esl moins 
brillante encore. 

La base de l’industrie, le « pain de l’indus- 
trie» est, depuis 150 ans, — et le restera sans 
doute longtemps encore — le charbon. Or, 
“iors que l'Angleterre est sun bloc de char- 
bon posé sur la mers où il n'y a qu'à taper 
pour en sortir les meilleurs charbons du 
monde, alors que l'Allemagne dispose, 
que dans 
charbons en Fra quasi-i Mit 
ce n'a, à sa dispositiog, que des 
ficiles et pauvres. Des couches trop minces et 
trop tourmentées dans le Nord et le Pas-de- 
Calais, trop épaisses à St-Etienne, pour pou- 
voir être exploitées économiquement, aussi 
bien les unes que les autres. 

I ést vrai que, par contre, la France dis- 
pose en Lorraine d’un des plus importants 
gisements de fer du monde, constitué de mine- 
rais, à vrai dire, assez pauvres, mais en quan- 
lité considérable. Seulement, c’est justement ce 
gisement de minerai de fer qui fournit la preu- 
ve de l'infériorité économique de la France. 
Un grand pays industriel, un pays économique 
ment développé, n'erporte pas ses minerais. 
Exporter des iinerais, au lieu de les traiter 
soi-même, de les-transformer, dans le pays 
même, en produits industriels, est, pour un 
grand pays, le signe d'une économie retarda- 
taire, la caractéristique d’un pays colonial 
ou semi-coloninl. Or, la France exporte 
tel quelle, à l'état brut, une part très impor- 
tante de ses minerais de fer; elle n'est pas 
capable d'utiliser elle-même la plus impor- 
tante richesse naturelle qu’elle possède. 

La production d'acier étant le meilleur cri- 
térium de la puissance industrielle d’un pays, 
on peut caractériser la silualion éconon 
de la France, par rapport à celle de ses v 
sins, par les chiffres suivants : durant le pre- 

er semestré de cette année, la France a pro- 
duit 535,000 tonnes d'acier par mois, landis 
que l'Angleterre en produisait le double : 
1.021.000 tonnes, et l'Allemagne, presque le 

… quadruple : 1.886.000 lonnes. La production 
de l'Allemagne était, à elle seule, de plus de 
20% supérieure à celle de la France et de PAn- 
gleterre réunies. 

Par contre, en 1848, la France produisait 
15.000 tonnes d'acier, l'Angleterre déjà le dou- 
ble : 30.000 tonnes — mais la Prusse (le seul 
Etat allemand à industrie sidérurgique à l’épo- 
que) : 224 tonnes! 
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Ces deux séries de chiffres, celle relative à 
la population et celle relative à la production 
d'acier, sont la preuve que, à une époque d'im- 
périalisme et d’industrialisation comme la nô- 
ire, où les «masses», masses d'hommes et 
masses de produits, élablissent les seules hié- 
rarchies qui comptent, la France ne peut plus 
compter comme < grande Puissance ». 
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LA SOLUTION : ALLER DE L'AVANT 

Alors, que faire? 

Dumouun nous invite à en prendre notre 
parti, à nous replier sur nous-mêmes, dans la 
contemplation de notre tradition et de notre 
passé. 

Je ne pense pas que cela soit possible, 

Certes, il nous sera toujours possible de faire 
comme cet Athénien de la décadence qui, alors 

ait plus qu'une pauvre bour- 

gade de pâtres S’abrilant en des masures eons- 
truites des ruines du Parthénon, se dressait 
dans son manteau troué pour déclarer fière- 
«Je suis de la patrie de Sophocle et de 

2. Mais ce n’est sans doute pas tout à 

fait ce sort qu'on veut nous proposer : on dé- 
sire que, tout en se repliant sur elle-même, 
la France garde ce quelle a, qu’elle reste dans 
le même élat que celui où elle est aujourd’hui. 

Or c’est cela qui ne me parait pas possible. 

Cela est possible pour un pays pauvre, mais 

s riche. Ce n’est pas possible 


on de 
grande puissance pour devenir l'un des pays 
les plus riches du monde, Le fabuliste nous l'a 
enseigné : tout le monde s'acharne sur le lion 
vaineu. Oui, les Français peuvent se réfugier 
dans le culte de leurs traditions, mais ce ne 
sera qu'après dépouillement. Ils pourront con- 
linuer à s'enorgueillir d’êlre les descendants 
de Pasçal et de Voltaire, de Laplace et de La- 
isi n'auront plus que le manteau 
troué du pâtre de l’Acropole. 


N'est-il done point d'autre solution? 
Reprendre une tradition 


la France a pu profiter, presque autant 
que l'Angleterre, de la Révolution industrielle 
du dix-huitième siècle, si elle a pu être, avec 
l'Angleterre, à la tête du mouvement qui à 
& la civilisation moderne, alors qu'elle ne 
possédait pas les avantages naturels de l'An- 
gleterre pour l'utilisation des nouvelles tech- 
niques, ni ses merveilleux charbons (pour lu 
machine à vapeur), ni son climat du Lanca- 
shire (pour le travail du coton), cela est essen- 
tiellement dû à ce que la France fut, à cette 
époque, à la têle de la lulte des classes, 
Marx a remarqué que c'était en France que 
les luttes de classes avaient accusé leur carac- 
tère le plus net; c'est en France que, pour la 
première fois, des historiens ont découvert, en 
étudiant l'histoire de France (Guizot, Augustin 
Thierry), que l'histoire était l'histoire de la 
lutte de classes. Car ce besoin de logique, de 
réaliser Ja logique dans les faits, cette sorte 
de pragmatisme ralionaliste qui caractérise 
— ou, tout au moins caractérisait — le peuple 
francais, a eu pour résultat que c'est en France 
que les conséquences politiques et sociales de 
la Révolution industrielle ont été tirées avec le 
plus de rigueur, et poussées jusqu'à leurs der- 
res conséquences. - C'est la France qui-a 
libéré, le plus résolument, le monde nouveau 
des entraves que lui avait léguées l'ancien. 
Par là, elle s'est mise à même de profiter au 
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maximum des conquêtes de la nouvelle te 
nique, de marcher en tête de la nouvelle ci 
lisalion et, par le fait qu'elle montrait le che- 

min aux autres, acquérir un prestige qui se 
traduisit par des gains non seulement moraux, 
mais matériels. C'est parce que la France s’est, 
la’première, et la plus complètement, délivrée 
des survivances de l’ordre féodal, qu'elle a pu 
être lune des grandes Puissances de la civi- 
lisation bourgeoise. 

Pour se sauver aujourd'hui, la France ne 
peut qu'emprunter le mème moyen : montrer 
au monde sa Voie, s'engager la première sur 
une Voie nouvelle, 


La Voie de l’Internation 

Si la France veut rester une nation, un Etat 
indépendant et souveran, si elle veut rester 
sur le pian de l'impérialisme, opposer son 
propre impérialisme à celui de ses rivaux en 
maintenant tel quel son « Empire » contre ceux 
qui veulent s’en constituer un, elle est battue 
d'avance: sur ce terrain, elle n'est pas de 
force. 

Ce pauvre Frossard disait: Il nous faut 
5.000 avions; avec 5.000 avions nous serons 
en sécurilé! L'imbécile, qui ne s'apercevait 
pas que le jour où il aurait 5.000 avions, l'Alle- 

n aurait 10.000; l'Allemagne, avec ses 

ns d'habitants, sa production de char- 
bon et d'acier quadruple de la production 
française, peut toujours fabriquer 2 quand la 
France fabrique 1. 

A1 faut donc quitter le terrain du nationa- 
lime. et de l'impérialisme; il faut se porter 
ailleurs. 

La faiblesse profonde de l'hitlérisme, du 
fükcisme et de tous les régimes « nalionaux », 

‘est qu'ils sont en contradiction avec un fait 
ondamental : le raccourcissement des distan- 
ébs; avec ce fait que les progrès de la tech- 
nique, en abaissant le coût et la durée des 
fransports, vont à l'encontre de l'économie na- 
hi comme ils ont naguère été à l'encontre 

onomie domestique, et l'ont détruite. 
Au fur et mesure que le progrès des transports 
permet d'obtenir à meilleur marché, en n'im- 
porte quel point du monde, les produits fabri- 
qués là où ils sont le plus facilement fabrica- 
bles, au fur et à mesure que progressent ainsi 
les possibilités d'unité matérielle du monde, 
les économies nationales, les <autarchies > 
économiques deviennent plus absurdes, Par 
là, deviennent également plus absurdes les sou- 
yerainelés nationales, les eautarchies» poli- 
tiques. 

Il est exact que, loin de s’affaiblir, le natio- 
nalisme économique et politique n’a fait que 
se renforcer depuis une cinquantaine d'an- 
nées et que depuis dix ans ce renforcement 
s'est accentué à une vilesse quasi inimaginable: 
protectionnisme et patriotisme ont été, de 
pair, poussés au paroxysme. Mais c’est là un 
phénomène dont il est pas mal d'autres exem- 
ples : lorsqu'un être est condamné, c’est alors 
qu'il se raceroche le plus désespérément à la 
vie; lorsqu'une institution n'est plus d'accord 
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avec les nouvelles conditions historiques c’est 
alors qu’elle prend ses formés les plus extrê- 
mes; quand la noblesse n'a plus rempli au- 
cune fonction sociale, c’est alors qu'elle a 
maintenu le plus rigoureusement ses privi- 
lèges. à 

Là est le talon d'Achille du fascisme, C'est 
par là qu'on peut le vaincre, Le fascisme sera 
vaincu si, au lieu de le e sur son propre 
terrain, comme on l'a fait jusqu'ici en exal- 
tant la nation et en pratiquant l’autarchie éco- 
nomique, on résout la contradiction que nous 
venons de dire : si on résout la contradiction 
entre les progrès de la technique du transport 
et la persistance de la nation par la création 
de l'internalion. 


Les bases de l’Internation 


Nous avons déjà indiqué, à plusieurs repri- 
prises, comment une internation pourrait être 
construite. Qu'on nous permette d'y revenir. 

Dans la situation actuelle de l'Europe et du 
monde, la formation de l’internation ne peut 

aère débuter que par la fusion en une même 

nité politique, en un même Etat fédéral, une 
< Communauté des Nations > de ceux des pays 
européens dont les principes constitutionnels 
sont à peu près semblables, les principes qu'on 
appelle « démocratiques. C'est-à-dire les 
pays où existe encore en droit, et, plus où 
moins én fail, ces garanties élémentaires des 
droits individuels que sont : le suffrage uni- 
versel, la liberté de la presse ct de la parole, 
le droit syndical, le droit de grève, la non- 
détention par mesure administrative. Done, 
pratiquement, les pays de l'Europe occidenta- 
le : France, Angleterre, Suisse, Belgique, Hol- 
lande, Pays scandinaves, République espagno- 
le. 

H doit être bien entendu qu'il s’agit là de 
créer une nouvelle unité politique, et non une 
simple alliance entre les vieilles unités natio- 
nales, alliance qui n'apporterait rien de nou- 
veau au monde, qui ne serait qu'une coalition 
des anciennes forces, un rassemblement de 
débris, non une force nouvelle, 

Or, pour que celte unité existe, tout en con- 
sentant à chaque région l'autonomie intérieure 
indispensable, deux choses, au_moins, sont né- 
cessaires. 

D'abord, et ant tout, unité économique. Il 
peut y avoir d'unité politique entre pays 
ins, arrivés au même stade économique, 

s'il subsiste entre eux des barrières douanières. 
Libre cireulation des produits, libre cireula- 
tion des hommes, même monnaie d’un bout à 
l'autre du Commonwealth, télle est la première 
condition d'une unité réelle. 

En second lieu, unité de la politique exté- 
rieure et de la défense. 

La faiblesse de la France est telle que, par 
la force des choses, l'unité de la politique 
extérieure française et de la politique exté- 
rieure britannique est, dès maintenant, chose 
faite, mais elle s’est réalisée sous la forme de 
la subordination. Blum va à Londras recevoir 

. l'ordre d'organiser, sous le nom de non-inter- 




































vention, le blocus des armes à l'égard de l’Es- 
pagne républicaine; Daladier va à Londres 
recevoir l’ordre de se conformer aux décisions 
arrêtées par Chamberlain à Berchtesgaden; et, 
chaque fois que l'Allemagne ou l'Italie lève le 
petit doigt, toute la France halète, pour savoir 
quelle décision va arrêter l'Angleterre: on 
scrute les moindres paroles de ses ministres 
pour y découvrir s'ils ne vont pas se conduire 
à l'égard de la France comme celle-ci se con- 
duisit à l'égard de la Tchécoslovaquie. 

Cette humiliante subordination doit être 
remplacée par l'institution d’un organe cons- 
titutionnel unique, à établir selon des moda- 
lités à déterminer. 

Pour la défense, qui, quoi qu'en dise une 
propagande pacifiste un peu simpliste, restera 
une nécessité tant que le monde n'aura pas 
«changé de base», le désarmenfent ne pou- 
vant être que la conclusion, et non le prélude, 
de la Révolution Sociale, la fusion des forces 
de défense de la France avec celles d’autres 
Puissances est une nécessité criarde, une né- 
cessité qui se fait plus pressante chaque jour. 

Ni financièrement, ni comme < matériel hu- 
main », la France ne peut continuer à assurer 
seule sa défense terrestre, aérienne et mari- 
time; élle aura beau faire travailler ses ou- 
vriers métallurgistes jusqu'à épuisement, elle 
aurn beau recruter des « Sénégalais » jusque 
dans les plus lointaines savanes, Reynaud 
pourra faire monter la Bourse, à l'usage des 
gogos, en clamant que le déficit n’est plus que 
dé 25 milliards, la France ne peut plus tenir. 
Toutes les mesures qu'elle édictera, tous les 
subterfuges qu'elle tentera, ne sauront empê- 
cher qu'un jour prochain, la France ne pourra 
plus produire, à la fois, de quoi vivre et de 
quoi s’armer, La mise en commun du fardeau 
des armements, mise en commun qui n’est pos- 
sible que par une unification politique, est, 
pour le moment, le seul moyen de le rendre 
supportable. 


Pas de nations sujettes 


La création de cette internation comporte 
un danger grave, qui est certainement venu 
déjX à l'esprit du lecteur, Le danger est que 
celte nouvelle Puissance ne soit qu'une Puis- 
sance comme les autres, une Puissance impé- 
rialiste pour laquelle l'unification n'aurait été, 
“non un moyen de préparer l'unification mon- 
diale, mais un moyen de renforcer sa propre 
force pour assurer davantage sa domination 
sur les autres peuples. 

. Le danger existe, bien entendu, — et il est 
immense. 

I ne peut être évité que si, dès sa fondation, 
dans son acte constitulif même, l'internation 
proclame bien haut qu’elle est une Commu- 
nauté des Nations universelle, c’est-à-dire ou- 
verle à fous, ouverte à tous les Etais qui en 
feront la demande, à la seule condition qu'ils 
= donnent à leurs citoyens les garanties élé- 
* menfaires que nous avons dites. 

Et, en second lieu, à condition que tous les 
peuples qui y entrent, ou y enfreront, y entrent 
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sur la base de l'égalité : il ne saurait y avoir à 
à l'intérieur d'une Communauté de Nations 
des peuples maîtres et des peuples sujets. 

Pour qu'il en soit ainsi, une mesure est in- 
dispensable : l'émancipation des colonies. La 
fusion de la France et de l'Angleterre ne serait 
qu’ane fusion impérialiste du vieux type, élar- 
gissant les conflits au lieu d'en préparer là 
disparition, si ces deux pays se contentaient 
de mettre en commun leurs colonies. Celles-ci 
ne peuvent figurer au e Commonweallh > que 
comme nations libres, possédant les mêmes 
droits que les autres. L'émancipation de l'Inde 
et celle de l'Indochine, celle de l'Afrique du 
Nord et celle de la Palestine, sont des condi- 
tions sine qua non pour la constitution d'une 
véritable internation. 


L'INTERNATION ET LA REVOLUTION 


Tout cela ne résoudra cependant pas la que: 
tion sociale. La création d'une Communauté 
des Nations n'implique par nécessairement que 
dans le nouvel organisme il ne continue pas 
à y avoir des exploileurs et des exploités, mais 
elle permettra à ces derniers d'amplifier leur 
lutte et de la mener avec plus de sécurité. 

L’e Angleterre > c'est actuellement la Cité, à 
comme la « France» c’est la Banque de Paris; 
Chamberlain ne vaut pas mieux que Daladier, 
et la fusion entre les deux pays ne supprime- 
rait, par elle-même, ni la Cité ni la Banque 
de Paris, ni les Chamberlain ni les Daladier, 
Le prolétariat aura toujours la mème lutte à 
soutenir, sa lutte de classes; le prolétariat 
français aura à lutter directement non plus 
seulement contre le capitalisme français, mais 
aussi contre le capitalisme britannique; en re- 
vanche, il aura dans sa lulte l'appui direct du 
prolétariat britannique. Le front de lutte se 
trouvera ainsi élargi; la bataille de classes, au 
lieu d'être compartimentée en des théâtres sé- 
parés par des cloisons plus ou moins étanches, 
sera converlie en une seule bataille; l'unité 
d'action du prolétariat international, si vaine- 
ment cherchée jusqu'à ce jour, se trouvera 
réalisée presque nécessairement en ce qui coh- 
cerne les peuples des pays adhérents, Or l'élar- 
gissement de la bataille parait être un facteur 
favorable au prolélariat: c’est toujours en 
effet vers l'agrandissement de ses fronts de 
combat qu'il tend spontanément, c'est dans la 
généralisation de ses grèves qu'il cherche le 
succès, 

Il y a plus. 

Le neuf amène toujours du neuf; les voies 
nouvelles conduisent à des perspectives neu- 
ves; dans une espèce en mutation,sune forme 
nouvelle n'apparaît jamais seule. La fin des 
Etats traditionnels, des nations entre lesquelles 
se trouve divisé depuis si longtemps l'Ote 
dent européen, et dont le cadre a servi de 
moule au développement du capitalisme, se: 
rait un événement si important, elle entraine- | 
rait de si graves conséquences dans tous Îles: 
domaines, tant de choses en seraient détruites, 
et tellement d’autres devraient naître, qu'il 
serait vraiment extraordinaire que les {rails 




























































_ IL FAUT SORTIR DE LA NATION 


_ les plus fondamentaux de l’organisation so- 

 ciale actuelle n’en soient pas eux-mêmes affec- 
tés. Presque certainement cette révolution dans 
la contexture internationale ne pourrait pas 
ne pas êlre suivie, à brève échéance, d’une ré- 
volution dans la contexture sociale; une Révo- 
lution sociale accompagnerait cette Révolution 
politique. 

En {ous cas, dans les circonstances actuelles, 
la Révolution sociale ne me semble pas possi- 
ble sans cette révolution préalable dans les 
rapports internationaux. Que la France ne soit 
plus, dès maintenant, libre de sa politique so- 
ciale, cela crève les yeux. Moins que partout 
ailleurs, la Révolution sociale ne peut être, en 
France, une révolution purement nationale. 
Aveugles ceux qui croient possible un «rap- 
prochement » avec les Elats lotalitaires sur la 
base de l'indépendance des politiques inté- 

î emple tchécoslovaque est typique 

Quand la Tchécoslovaquie a dû 
subie les exigences allemandes, elle n'a pu se 
contenter de les subir dans le tracé de ses 
frontières, elle a dû les subir aussi dans le 
domaine de sa politique intérieure, c'est mème 
par là qu'elle a dû commencer; elle a dû ap- 
peler immédiatement au pouvoir les pires 
bourgeois conservateurs en Bohème, et les fas- 
cistes du Pape en Slovaquie; les partis de 
gauche et d’extrême-gauche y ont été dissous, 
ot un Etat elérical totalitaire vient d’être ou- 
vérlement institué en Slovaquie, En France 
même, soyez sûr que ce n'est pas un effet du 
hasard si les décrets-lois et la bataille de Da- 
ladier contre le droit de grève ont coïncidé 
avec la rédaction de la déclaration franco- 
allemande. La venue à Paris de Ribbentrop 
le jour où Dala: ier chantait son triomphe sur 
la lasse ouvrière française a la valeur d’un 
symbole. 

Disons-le franchement : en l’état actuél des 
forces internationales, le prolétariat français 
ne peut pas faire de Révolution sans que le 
soir même de celle-ci'les troupes d'Hitler et 
de Mussolini ne franchissent les frontières. Ce 
n'est pas parce que les staliniens exploitent 
cette situation pour les besoins de leur propa- 
gande dictée par les intérêts nationaux de la 
Russie, qu'il nous faut nier l'évidence. Plus 
certainement que l'Italie n'aurait envahi l'Au- 
triche, ce jour de 1933 où, maîlres de Vienne, 
les saciaux-démocrales autrichiens refusèrent le 
pouvoir par crainte de l'invasion, plus vigou- 
reusement encore qu'ils n'interviennent aujour- 
d’hui en Espagne, parce que le danger serait 
plus grand encore pour eux, les Etats totali- 
taires interviendraient en France, sans délai 
et sans coup férir, en cas de Révolution. 

Done, si nous ne voulons pas être paralysés, 
si nous ne voulons pas être condamnés à vivre, 
-par la volonté de nos voisins, sous la domina- 
tion de notre capitalisme indigène, il nous faut 
sortir de la nation, élargir la base de l’action 
de classe afin d’être suffisamment forts, parce 

_ que suffisamment nombreux, pour être les 
maîtres de notre destin. 


METRE 


Ce qui vient d'être exposé représente, c'est 
bien certain, une transformation considérable 
de l’état de choses actuel. Cette transformation 
implique que des tas d'institutions, des tas 
d'hommes, des tas d'intérêts doivent être bous- 
culés, que des tas d'idées reçues, de sentiments 
solidement implantés, doivent être abandon- 
nés. 

Cela sera-t-il possible? — Je ne sais. Il s’agit 
de procéder à une véritable création. La créa- 
tion est un mystère dont les lois ne sont pas 
connues; c’est un événement hors science. 
Aussi, ne chercherai-je point à prédire s’il aura 
lieu ou non, si la « Communauté des Nalions » 
verra le jour, ou si elle restera à l’état d'uto- 
pie. En revanche, ce que l’on peut avancer 
avec une quasi-certitude, c'est que si nos pays 
ne s'engagent pas, lrès rapidement, sur celte 
voie, ils sont fichus. Le sens actuel de l’évo- 
lution est trop clair pour qu'on puisse se mé- 
prendre : si on n'arèle pas net, nous allons à 
la servitude, Pas plus les prêches pacifistes 
que les renforcements de la byzantine ligne 
Maginot n'y feront rien : dans moins d’une gé- 
nération, les Français seront esclaves, 

Les événements se déroulent à une allure 

euse. Il faut se presser. Aujourd'hui il 
est encore temps; demain il sera trop tard. 

Pour échapper à la servilude, il faut sortir 
de la nation. De même que Guyenne, Norman- 
die, Provence subsistent, tout en ayant disparu 
en tant que telles, et n'auraient pu subsister 
autrement, de même la France subsistera, et 
ne peut subsister, qu'en disparaissant en tant 
que telle, en se fondant dans une unité supé- 
rieure. 

Le peuple de ce pays a été le premier à créer 
la nation; il peut jouer à nouveau un grand 
rôle en étant le premier à créer l'internation. 


R. Louzon. 


La victoire 

du principe 
révolutionnaire 
en Europe 


est pour la France 


une question 


de vie ou de mort. 


BAKOUNINE. 








Vs . 
APRÈS LA GRÈVE GÉNÉRALE 


Un demi-échec 
qui risque de se transformer en désastre 


La grève du 30 Novembre — c’est mainte- 
nant un fait reconnu par lout le monde — si 
elle a été loin du efiasco» claironné par le 
gouvernement, elle n'a pas eu, non plus, tout 
le succès qu'on en altendait. Disons que ce 
fut un demi-succès, ou un demi-échec, comme 
vous voudrez. Par régions, des corporations 
ont mieux répondu que d'autres à l'appel de 
la C.G.T, Il n’est pas sans intérêt de remarquer 
qu'en général, la e a eu plus d'ampleur 
neo renlettionx demenses syndicalis- 
tes que dans celles colonisées par les stali- 
niens. En effet, les corporations qui ont donné 
à plein, ce sont celles des Mineurs, du Livre, 
des Dockers, des Marins Celles qui ont le 

lus flanché, ce sont les Métaux, le Bâtiment, 
es Produits chimiques, les Services publi 

Le Comité national confédéral, qui s’est réu- 
ni le 5 décembre, tout en constatant que ce 
mouvement se solde par « des milliers de tra- 
vailleurs emprisonnés, des centaines de mil- 
liers d'autres lockoutés ou révoqués, le licen- 
ciement systémalique des délégués et des ca- 
dres syndicaux, l'annulation, pour des corpo- 
rations entières, des conventions collectives », 
n'en laissé pas moins entendre que chacun a 
fait son devoir, puisqu'il « approuve sans ré- 
serves la Commission administrative, les Fédé- 
rations et le Bureau confédéral pour les dé- 
cisions prises en ce qui concerne la date de 
la fais la méthode d'action mise en œuvre 
ét l'attitude d'ordré et de discipline recom- 
mandée aux travailleurs ». 

Cette hâle à tout approuver sans réserves, 
dans la résolution finale, alors que le C. A 
au cours de ses débats, n’avait pas tout à fait 
laissé celle impression, ressemble trop à une 
tentative d'interdire aux militants qui n'ont 
pas la possibilité de s'exprimer nu sein des 
Organismes centraux de la C.G.T. de dire ce 
qu'ils pensent. I faut au contraire que cha- 
que militant puisse s'exprimer et formuler ses 
critiques s’il juge que des fautes ont été com- 
mises, Ce sont là les garanties et les nécessités 
d’une véritable démocratie, 


Les hésitations de la C.G.T. 


Pour ma part, j'estime que l’on a trop atten- 
du pour lancer Vordre de grève. C'est au len- 
demain de la publication des décrefs-lois qu'il 
eût fallu riposter; les travailleurs, dans leur 
ensemble, ont considéré les décrets-loïs com- 
me un camoufñlet, auquel ils étaient prêts à ri. 
poster immédiatement. On a laissé se. calmer 
eur indignation; on a attendu que-soient ap- 
nliquées certaines augmentations de tarifs con 
tenues dans les textes ministériels, et on à lais- 
sé au touvernement le temps d'arrêter {out un 
ensemble de mesures pour paralyser l'acti 
ensemble. de pour paralyser l'action 

Ce retard traduit sans doute les hésitations 
de certains dirigeants syndicaux, qui auraient 
bien voulu trouver une transaction avec le gou- 
vernement et ainsi éviter la grève. De plus- ces 
militants étaient partagés entre le souci de te. 
nir comple de l'hostilité des travailleurs à tou 
tes charges nouvelles et leur conviction que 





, et d’autres encore plus écrasantes, 

ables -— avec ce gouvernement où 
avec ceux qui lui succéderont — tant que nous 
serons engagés dans la folle et criminelle 
course aux armements. 

Le malheur est que ces militants ne songent 
plus à l'heure actuelle à réclamer l'arrêt de Ia 
course aux armements, ce qui est la façon la 
plus raisonnable de défendre le niveau de vie 
des travailleurs. Au contraire, ils réclament 
chaque jour plus de canons et plus d'avions 
pour la défense nationale et s'opposent systé- 
matiquement à. tout rapprochement franco- 
allemand, qui rendrait possible au moins l’ar- 
rêt de la course aux armements. è 

Et ce qui est grave, c'est que celte politique 
de suicide n’est plus défendue seulement par 
les staliniens qui, eux, sont prêts à exécuter 
servilement toutes les consignes et à tout faire 
pour. emnoisonner les relations  franco-alle- 
mandes afin d'éviter à la Russie d'avoir un jour 
à se débattre seule contre l'Allemagne et le 
Japon conlisés; ce qui est grave, c’est que 
beaucoup de militants, dont le régime et les 
frontières russes sont le moindre des soucis, 
font aveuglément cortège aux staliniens, quitte 
à se ressaisir quand ils se voient au bord du 
gouffre, comme ils l'ont fait au moment de 
Munich, 


Le désarroi devant les 
mesures de réquisition 


Une autre cause de l'insuccès relatif de la 
grève du 30 novembre réside dans les mesures 
de réquisition prises par le gouvernement dans 
tous les services publics. En face de ces via- 
lations de la loi par le gouvernement, la GT. 
se devait de prendre une altitude catégorique. 
Soit pour passer outre, soit pour s’incliner. 

Elle aurait pu proclamer que les réquisitions 
étant illégales, le devoir des travailleurs visés 
était de n’en pas tenir comple. Cela aurait eu 
une certaine allure, les énergies ouvrières au- 
raient été galvanisées et la bataille prenait un 
caractère net d'opposition de la C.G.T. au gou- 
vernement, 

Si elle avait jugé, au contraire, que cette po- 
sition était périlleuse et incompatible avec Son 
souci de maintenir la paix sociale, elle pouvait, 
tout en soulignant l'abus de pouvoir du gou- 
vernement, décider que tous les travailleurs 
soumis à l'ordre de réquisition devaient se 
rendre à leur travail. 

Dans l’une ou l’autre alternative cela aurait 
mieux valu que de ne rien dire ou de dire les 
choses ä-lemi, ce qui a produit la plus détes- 
table confusion parmi les organisations et les 
syndiqués des services publics et a abouti à, 
cette constatation pour le moins paradoxale 


qu'alors que des syndiqués de la base ont pré 


féré suivre l'ordre de la C.G.T., des dirigeants 
syndicaux se sont inclinés devant l'ordre de 
réquisition. Ur 
. Par exemple, je me demande comment les 
cheminots menacés de sanctions pour leur 
ticipation au mouvement, comment ceux d'en 
tre eux déférés aux conseils de discipline aux 
fins de révocalion, ont pu accueillir la publica- 





LA GREVE DU 30 NOVEMBRE 


tion par le journal Le Temps du 2 décembre, 
de la lettre suivante de leur secrétaire général, 
Pierre Semard, qui mérite, pour le moins, 
d’être précieusement conservée par nos cama- 
rades à toutes fins utiles : 


Monsieur le directeur du Temps. 
Monsieur, 

Je relève dans votre numéro du jeudi*# dé- 
cembre sous le titre « Le cas de M. Semard >, que 
seul des cheminots, membres du conseil d'admi- 
nistration de la SNCF, il n'a pas répondu à 
l'ordre de réquisition. 

Celte information est inexacte. Dès que j'ai été 
en possession de l'ordre me concernant je me suis 
rendu, ainsi que notre direction fédérale en avait 
décidé, au lieu de service qui m'était assigné. 

Je vous prie de’ bien vouloir insérer celte lettre 
reclificative dans votre prochain numéro. 

Recevez, monsieur le directeur, l'assurance de 
ma considération distinguée. 

SesanD, 
secrétaire général de la fédération 
des cheminots, 


La grève contre la paix 


Une autre cause de faiblesse du mouvement 
du 30 novembre — et non la moindre fut 
l'exploitation par le parti communiste contre 
les accords de Munich du mécontentement. 
suscité par les décrets-lois, En invitant les tra- 
vailleurs à protester à la fois contre la paix 
et contre les impôts, les staliniens n'ont pas 
seulement fourni au gouvernement et au pa- 
tronat une arme inespérée contre la grève, 
mais ils ont d les travailleurs spontané- 
ment unis contre les décrets-lois, en provo- 
quant des réactions regrettables en sens con- 
traire parmi ceux qui avaient accueilli avec 
une immense satisfaction l'accord du 30 sep- 
tembre et qui continuent à penser qu'au mo- 
ment où cel accord était conclu, il était l'alti- 
me chance de paix pour l'Europe. 

Nous n'avons pas compris, en effet, que les 
manœuvres bellicisies des staliniens aient pu 
faire perdre leur équilibre à des militants syn- 
dicalistes de la valeur de nos camarades de 
l'Enseignement du Rhône, au point de leur fai- 
re prendre une attitude hostile à la grève, bien 
que la C.G.T. — il faut lui rendre cette justice 
= ait pris soin de préciser que le mouvement 
décidé par elle était uniquement destiné à pro- 
tester contre les décrets-lois. 

Et puis, ce n’est tout de même pas une rai- 
son suffisante parce que les staliniens ont joué 
la mort du gouvernement Daladier, à cause de 
Ja ee de Munich, po que nous nous jetions 
à l'eau pour le défendre, surtout au moment 
où il nous porte les coups les plus rudes. Quant 
à son pacifisme, il serait prudent de ny pas 
trop compter, car même en septembre il s'est 
montré assez vacillant : les poursuites contre 
nos camarades et les mesures de mobilisation 
le prouvent surabondamment. 

‘ajoute, — pour suivre nos camarades du 
Rhône sur le terrain fragile où ils se sont pla- 
cés, — que les décrets-lois sont l'œuvre sur- 
tout de «l'anti-Munichois » Paul Reynaud. Par 
conséquent, on pourrait soutenir tout aussi 
bien que c'était un ministre belliciste qui pou- 
vait être particuliérement affaibli par notre 
prolestation. 

J'estime que, dans toutes les circonstances 
de la vie sociale, ce qui doit nous déterminer 
ce m'est pas la position de tel ou tel de nos 
adversaires, c'est la conscience que nous avons 
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de l'intérêt des travailleurs, Nous pouvons sans 
hésiter nous rencontrer momentanément avec 
des gens dont nous combattons généralement 
la politique; l'essentiel est que nous ne per- 
dions jamais de vue notre intérêt de classe. El, 
en l'occurrence, la classe ouvrière ne pouvail 
pas accepter sans réagir des mesures qui dé- 
fruisent les conventions collectives, suppri- 
ment la semaine de 40 heures et nous ramé- 
nent vers une ère de domination et.d’exploi- 
tation sans frein du capitalisme, Même en cou- 
rant le risque d'un échec, il valait mieux ri- 
poster à l'attaque gouvernementale plutôt que 
«d'encaisser > sans réagir. 

Un dernier mot : Les syndicalistes pacifistes 
étaient plus que les autres fondés à se dresser 
contre les décrets-lois, parce que, seuls, ils sont 
conséquents en dénonçant la principale cause 
de ces mesures de régression sociale qu'est la 
politique de surarmement et seuls ils s'oppo- 
sent aux excitations chauvines qu'alimente 
cette politique. 

C’est pourquoi, sans doute, Pordre de grève 
a été mieux appliqué dans les corporations 
fidèles au pacilisme que dans celles dirigées 
par les bellicistes staliniens, t 2 

Il est vrai que, pour deux de ces dernières 
tout moins, — le Bâtiment et les Métaux 
parisiens — la gymnastique qu'on leur fit fai 
re n'a pas peu contribué à les désarticuler, Les 
ouvriers du Bâtiment n’ont pas encore « ( 
ré» la grève de septembre dernier, grève dé- 
cidée au moment où l’on redoutait Vaccord sur 
le problème des Sudètes, et arrêtée quand 6n a 
—'enfin! — vu placarder les premières affl- 
ches de mobilisation, 

Pour les Métaux, c’est dans des conditions 
au singulières que fut déclenché le mouve- 
ment des usines Renault, cinq jours avant la 
grève générale. Alors que, le matin même, ln 
presse syndicale et la presse stalinienne re 
commandait d'éviler tout mouvement parlicu- 
lier et d'attendre la décision de la C.GT,, à 
2 heures de l'après-midi, le mot d'ordre de 
grève immédiate est porté subitement aux 0: 
nes Renault par les délégués syndicaux. Cher- 
chez done à cette soudaine décision une autre 
explication que celle-ci: ce même jour, la 
presse annonçait la prochaine visite à P de 
von Ribbentrop, pour Ja signature d'une décln- 
ration commune franco-allemande! 

Le n'était pas là excellente préface à ln jour- 
née du 30 novembre dans la métallurgie pari- 
sienne! 


faut dire : Non! au capitalisme français 


Nous avons essayé d'analyser les causes im- 
médiates du demi-échec subi Me nous le 30 
novembre, Il y a des causes plus profondes : 
la combativité ouvrière qui n’est plus ce qu'elle 
était en juin 1936; le patronat qui à repris 
confiance en sa force; les déceplions causées 
par l'expérience du Front populaire, puis la 
dislocation de ce mouvement; enfin, la poli- 
tique belliciste d'une large fraction dé la C.G.T. 

1 la revanche que guettait la bourgeoisi 
inévitable, puisqu'en 1936 noûs n'avons pas 
voulu porter atteinte aux bases du régime, -- 
la revanche à laquelle elle se préparait dé 
puis de longs mois est venue. Nous ne pou- 
vions pas léviter. Tôt ou tard, elle devait se 
produire. Mais il dépend de nous d'en limi 
ter le succès. . ue 

Nous le répétons, la grève du 30 novembre, 
n'a pas été un échec. Dans de nombreux cas, 











le patronat a-été surpris par l'ampleur qu'a 
pris le mouvehent. Ce n'est par conséquent 
pas de cé côté-là qu'il y a des raisons de pes- 
simisme, +. Sr 

Ce qui est inquiétant, c'est le désarroi qui 
règne, depuis la grève, dans l'esprit de beau- 
éoup de ‘militants, qui avaient peut-être cru 
que l'âge d’or, de la frousse patronale et gou- 
vernementalé devant laction syndicale ou- 
vrière, durerait-toujours. La bourgeoisie est 
revenue de son affollement de 1936; elle veut 
maintenant réprendre ce qui lui a été arraché 
il y a 30 mois. ñ 

Mais nous sommes encore capables de lui 
barrer la route, À condition de ne pas perdre 
la tête à notre tour et de ne pas considérer 
que la grève du.30 novembre devait marquer 
le terme de. notre action contre les décrets- 
lois, mais au contraire, marquer un commen- 
cement. It faut sans tarder reprendre l'offen- 
sive, en particulier -pour la défense des 40 
heures. Si nous laissons instaurer un autre 
système, celui des.heures supplémentaires pra- 
tiquement illimitées, c'en est fait pour long- 
temps de li limitation du temps de travail. 

11 faut dénoncer. À travers tout le pays, le 
procédé dictatorial de M. Paul Reynaud, qui 
se permet de détruire, d’un trait de plume, 
toutes les clauses légales ou contractuelles des 
conventions collectives qui génent le patro- 
nat, 5 
Il faut rappeler sans cesse que certaines 
clauses de ses décrels-lois ne peuvent en au- 
eune façon se justifier par d'autres raisons 
que la volonté de brimer la classe ouvrière. 

Peut-être qu'à la C.G.T. on a espéré que le 
Parlement renverserait le gouvernement et an- 











Dans les 


vice concédé, les Transports en Com 
la Région Parisienne furent. réquisitionnés par 
Daladier. Cet ncte arbitraire fut pour beaucoup 
dans l'échec de la. grève : il permit aux eadres 
de la STGRP, assistés de la police et de l'ar- 
mée, de faire une terrible pression sur les travail- 
leurs des autobus. - 

Les pires moyens furent employés pour briser 
la résistance des eamarades, menaces de sanc- 
tions, charges de police, arrestations, expulsions 
des dépôts, constatation du refus d'obéissance par 
des officiers code militaire en main, emploi de 
quelques douzaines de créatures du P.S.F. comme 
briseurs de grève, tout fut bon pour arriver au 
but du gouvernement : faire échouer le mouve 
ment. 

Quoi qu'en pensent certains eamarades, le dé- 
clenchement, à. retardement de la grève fut une 
dex causes principales de notre défaite. Pendant 
huit jours le, gouvernement put à l'aide de sa 
presse à out faire et de sa radio lancer les pires 
culomnies contre le mouvement, et épouvanter les 
fonetionnaires, cheminots, employés des Services 
publies, par lénumération des sanctions qui se- 
raient prises gontre les grévistes. 

On donna ainsi le temps à Daladier de pren- 
dre ses décrets de réquisition, d'amener ses ré- 
giments et ses pelotons de gardes mobiles sur 
Paris et dans. les: centres industriels. 

Ce retard, fut une erreur de tactique; il sera 
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nulerait ses décrets-lois. On a fait dans ce cas 
un mauvais caleul : c'est à.la C.G.T. de dé- 
fendre les intérêts ouvriers, et elle ne doit 
compter sur personne pour le faire à sa place. 
Au contraire, elle ne trouvera des concours 
que dans la mesure où elle sera agissante. 

Or, depuis le premier décembre, alors que 
le patronat et le gouvernement portent la hache 
sur loutes nos conquêtes ouvrië et détrui- 
sent nos cadres syndicaux, la C.G-T. proteste 
‘de son désir de «redonner au pays le calme 
dans la production dont il a un besoin ur- 
gent» et sollicite humblement la fin de la ré- 
pression et la reprise des discussions. 

C'est là une attitude de vaineul Or la C.GT, 
n'est pas vaincue. Et elle ne le sera pas si 
elle reprend avec vigueur sa propagande el 
son aclion contre les décrets-lois de réaction 
de M, Paul Reyaud, et contre Ja répression pa- 
tronale et gouvernementale. 

Cette bataille, qui est la sienne, doit, pour 
réussir, être dirigée Fe elle, et non par une 
quelconque succursale du parti communiste, 
comme le Secours Populaire. 

Si elle sait reprendre en main cette action 
et lui donner l'ampleur nécessaire, la CGT, 
est encore capable de faire reculer la bour- 
ie et de dire : Non! a toutes les attaques 
apitalisme français. 

Cela vaudrait beaucoup mieux que d'inviter 
ce capitalisme à dire : Non, à toutes les reven- 
dieations de son rival allemand, 
Et cela seul peut nous préserver de ln dé- 
faite, qui préparerait le terrain à un triomphe 
du fascisme! 


T.C.R.P. 


bon de ne pas le renouveler et d'agir avee un 
sens plus objectif des réalités révolutionnaires. 
L'autre erreur fut pour certains de vouloir se ven- 
ger politiq d'un chef de gouvernement sous 
le couvert de lutte contre les décrets-lois. Malgré 
tout, si les camarades avaient été un peu plus 
combattifs, si depuis 1996, le mouvement syndi- 
cal avait été conduit sur son véritable chemin ré 
volutionnaire au lieu d'être aiguillé vers la voie 
de garage de l'intérêt général, de la collaboration 
des classes et du patriotisme, nous ne serions pas 
aujourd'hui en’ ain de racommoder les mor- 
ceaux. 
Les événements ne permettent pax une bien 
longue dissertation sur les causes de l'échec de 
la grève du 30 Novembre, il est surtout nécessai- 
de redresser le courant de |désaffeetion des 
axes Vis-d-vis de la CG. 
11 importe, dans ces heures graves, de rassem- 
bler toutes les forces syndicalistes révolutionnai= 
res du pays, pour qu'à nouveau la puissance ou- 
re soit en état de faire face aux attaques de 
la bourgeoisie capitaliste, qui tentera d'imposer 
le faseisme ou la guerre, ou peut-être les deux à 
Ia fois. 


























. Cane, 
































R. Deveaux, 

PS. — La S.T.CR.P. a pris des sanctions con- 
tre 240 camarades; à l'heure où j'écris presque 
tous sons réintégrés, y compris votre serviteur. 
R. D. 


Des impressions sur la grève du 30 novembre? 

Ce n'est pas facile, en ce moment. La ciscrétion 
s'impose, cependant que nous sommes emenacés par 
la répression. Nous aurons l'occasion de tirer toutes 
les leçons de cette journée. Nous aurons à en préci- 
ser les caractères. Nous ne pouvons aujourd'hui que 
jeler sur le papier quelques notes rapides, que nous 
ne voulens pas apporter comme des opinions déhni- 
lives : 

Il est exact que le principe de la grève générale 
a élé voté à l'unanknité par le Congrès de Nantes. 
Le texte de la motion avait d'ailleurs été rédigé avec 
une certaine prudence, On donnait au Bureau et à la 
Cocunissica administrative de la C.G.T. « le mandat 
de préparer sans retard toute l'action nécessaire, Y 
compris la cessation collective du travail dans le cas 
où. celle-ci s'avérerait indispensable à la défense des 
réformes sociales », 

Mais il apparaît que le sens de celte grève générale 
ainsi envisagée dfférait quelque peu selon les len- 
dances et les corporations. 

Pour les uns — et je pense particulièrement à à nos 
amis du Livre parisien — il s'agissait bien d'une 
grève menée jusqu’à satisfaction complète, sur le plan 
corporatif, c'est-à-dire jusqu'à la suppn de tou- 
tes les mesüres prises par le gouvernement, qui dé- 
truisaient tout ou partie des avantages accordés à la 
classe ouvrière depuis 1936. Dans son intervention, 
notre ami Maurice Chambelland n'a pas manqué 
d'opposer cetle conceptica syndicaliste de la grève 
au- respect du Statut du Travail «qui fait perdre 
toute son efficacité à l'action ouvrière ». L'arbitrage 
obligatoire ne permet guère en effet un mouvement 
de protestation contre le gouvernement, que l'on a 
chargé de toute l'autorité nécessaire pour juger, en 
dernier ressort, de tous les conflits du travail. 

Pour d'autres, les œmilitants des Métaux par exem- 
ple, la lutte corporative ne pouvait plus être enga- 
gée que sur le vlan confédéral. Comptable des ré- 
foimes sociales de 1936, la C.G.T. ne devait pas 
laisser aux syndicats et aux fédérations intéressés le 
soir de défendre par leurs propres moyens les con- 
trats qu'elle avait signés. 

Des militents qui, par leur profession et leur for- 
mation, se placent presque toujours sur le plan po- 
litique et parlementaire, interprétaient la décision du 
congrès comme un moyen de pression sur la majo- 
rité législative. Ils croyaient, sans le dire explicite 
ment, que la menace de grève suffirait pour renver- 
ser le gouvernement Daladier, et qu'ils n'auraient 
pas à lancer leurs troupes dans un mouvement au- 
quel celles-ci étaient mal préparées. 

Des syndicalistes, enfin, voulaient éviter ne agi- 
lation qu'ils. jugeaient funeste, en cisciplinant le mou- 
vement, en le limitant cuns le ternps, en le soumettent 
à la discipline confédérale. Ils escéraient une seule 
Journée de Juin, provequant la signature d’un nou- 
vel accord Matignon, plus ample que le premier, 
comporlant des clauses économiques et financières, 
encadrant ses clauses sociales. 

Il est wrai, que la politique extérieure a pesé sur 
les décisiens d'une fraction importante du congrès. 
On. a jugé les écrets-lis comme la conséquence de 

. On à peut-être voulu gêner l'accord fran- 
lemand ét empêcher la visite de von Ribbentrop. 

Mais cette utilisation de la décision confédé 


AE 


— que l'on ne pouvait pas éviter — n'a pas eu l'i 

portance essentielle qu'on lui a attribuée d'un certain 
côté. Les communistes n'ont pas inventé les décrets- 
lois. Ils n'ont pas imaginé la révolte spontanée des 
ouvriers contre les mesures saciales du gouvernement. 
Sans doute auraient-ils accepté, au bénéfice de la po- 
litique de fermeté, des sacrifices égaux à ceux que 
Daladier et Paul Reyuaud exigent de la classe ou- 
vrière, cependant que Georges Bonnet s'efforce de 
prolonger la politique de trêve inaugurée à Munich. 

Mais ceux qui approuvent celle-ci peuvent-i 
opposition aux communistes, subir des sacrifices, 
nés au reste à payer la politique de surarmement? 

Ce n'est pas sur ce terrain que la discussion au- 
rait pu utilement s'engager, mais sur le caractère de 
la grève, ses possibiités et son efficacité. 

Il est aujourd'hui trop tard, ou trop tôt, pour l'en- 
treprendre. {rop tard, puisque nous n'avons rien dit 
à Nantes. Trop tôt, car nous ne possédons pas encore 
tous les éléments d'un examen objectif. 

Notons simplement que la querelle autour de la 
date nous paraît mal engagée. Il est vrai que les 
corporaticus direclement touchées auraient eu un 
avantage certain à entrer immédiatement dans la ba- 
taille. Mais il est non moins vrai que les corpo- 
rations qui n'étaient touchées qu'indirectement — je 
pense particulièrement aux Services publics — et 
qui ne considèrent pas la grève comme une nécessité 
constante, ne pour t s'ébranler qu'après un effort 
sérieux et tenace d'éclaircissement et de propagande. 
D'aucuns pensaient même qu'en une telle conjonc- 
ture il fallait créer, préalablement, le climat favora- 
ble de l'opinion publique, et qu'ayant attendu, à tort 

n, jusqu'au 30 novembre en aurait pu pro- 
longer le di afin d'obtenir des résultats plus im- 
portants. Mais les événements de Boulogne-Billan- 
nuit du 24 au 25 novembre, ont agi 
ouvrière et balayé le débat, 
“ 

Nous n'avons pas à préciser sur la grève elle-mê- 
me des informaticns que tout le monde connaît. Nous 
nous abstiendrons même de commentaires prolongés 
sur le rôle qu'y ont joué les corporations ée l'indus- 
trie privée et des Services publics, L'échec n'est pas 
contestable. On ne gagnerait rien à le dissimuler. «& Le 
bourrage de crânes, a dit Louzon, n'est pas révolu- 
lionnaire ». Il n’est surtout pas syndicaliste, On pour- 
rait même ne pas trop insister sur les moyens de pres- 
sion employés par le gouvernement. Des militants 
syndicalistes n'avaient pas le droit de les négliger ou 
de les mépriser. Ils avaient le devoir de les prévoir. 
Ils pouvaient commettre des erreurs d'appréciation sur 
la capacité de résistance de leurs mandants. Mais en- 
tre les affirmations tranchées et catégoriques des re- 
présentants de fédérations le 25 novembre, et la réa- 
lité constatée le 30, la contradiction est trop brutale 
pour que l'on ne doute pas quelque peu de leurs 

3 d'information et de leur autorité sur leurs 


Je parlerai seulement de l'Enseignement. Nous 
n'avons pas à nous gonfler. Nous n'avons pas cons- 
taté, chez nos camarades, un élan unanime et irrésis- 
tible. Mais nous n'avons pas à nous humilier, Le nom 
bre de 20.000 grévistes chez les instituteurs n'est pas 
fantaisiste. Et surtout, dans beaucoup de départements, 
nos militants ont accompli un effort surhumaïa pour 
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entraîner leurs collègues. Nous supportons la compa- 
raison avec tous les autres syndicats de Services pu- 
blics. Et elle n'est pas à notre désavantage. 

Sur les effets immédiats de la grève, contentons- 
nous de quelques observations : 

1° Ce sont les fédérations possédant des cadres 
syndicalistes, ayant échappé au danger de la coloni- 
sation, qui ont participé au mouvement avec le plus 
d'énergie et de cohésion. L'exemple des Mineurs, 
du Livre, des Dockers et des Inscrits maritimes ap- 
porte comme une illustration et une conclusion aux dé- 
bats de Nantes; 

2° Les partis politiques — dits ouvriers — s'ef- 
forcent ée tirer parti de l'échec, comme ils préten- 
daient utiliser le succès. Ils ccmptaient sur la C.G.T. 
pour accomplir leur besogne, en chassant le gouver- 
nement qu'ils avaient porté au pouvoir. Ils spéculent 
maintenant sur le recul certain de la C.G.T. pour pré 
parer les élections de 1940. Et tel, que l'on ramassait 
sur une pelle le mercredi, redressait une tête héroïque le 
vendredi, après avsir entendu Maurice Thorez. Le 
chef du parti socialiste, qui souhaite si ardemment 
le Ministère de Réconciliation nationale, a gentiment 
rappelé à la classe ouvrière que lorsqu'il occupait 

on les grèves étaient beaucoup plus faciles. Il 
n'est pas nécessaire de posséder sa subtilité pour ti- 
rer de cette constatation la conclusion qui s'impose. 
Masse de manœuvre, école de propagande où cffi- 
cine de publ des partis politiques, voilà le des- 
tin d'une C.G.T. qui perd l'esprit du syndicalisme de 
1906. IL suffit donc de préciser le mal pour fixer le 
remède ; 
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3° La journée du 30 Novembre a porté un coup 
sensible à ce regroupement des syndicalistes et des 
pacifisles que nous tentens depuis Septembre. Certes, 
nous demeurons fidèle à nos amitiés, si dangereuses 
qu'elles soient parfois. Nous ne mettrons pas .n04 
camarades pacihstes du Rhêae au ban du syndica- 
lisme. Nous voulons essayer de les comprendre, mê- 
me lorsqu'ils ne font pas preuve à notre égard d'une 
compréhension égale à la nôtre. Nous n'oublierons 
pas la solidarité et l'amitié, qui nous lient à eux, 
même lorsqu'ils les ont quelque peu méprisées, en ces 
derniers jours. 

Nous avons dit, plus haut, quelle était pour nous 
l'interprétation de la grève générale. Nous n'y reve- 
nons pas. Ceux qui la jugeaient folle auraient pu le 
dire à Nantes. 

Ont-ils songé cependant que ce n'est pas contre une 
CGT. colonisé qu'ils ont réagi, mais contre une 
C.G.T- sur la voie du redressement? Ont-ils vu clai- 
rement que c'était surtout le Syndicat national des 
Instituteurs qui était atteint par leur défection? J'ad- 
mire Emery. J'apprécie particulièrement l'esprit d'ana- 
lyse scrupuleuse, et le réalisme profond dont il fait 
preuve lorsqu'il étudie l'évolution de la situation in- 
ternationale. Pourrait-on lui rappeler amicalement que 
le syndicalisme, cemme une nation, est quelque cho- 
se de vivant et de sensible, que la discipline syndicale 
est une réalité, et qu'en cpposant le pacifisne à la 
classe* ouvrière organisée, on sert la politique de ceux 
qui veulent entraîner celle-ci dans les voies du na- 
tionalitme le plus grossier? 

Roger HAGNAUER 


Pourquoi j'ai fait grève 


«Le C.CN. “pl rouve sans réserves la Com- 
s 


misison administrative, les Fédérations et le 
Bureau confédéral pour les décisions prises 
en ce qui concerne la dale de la grève:..» 
J'ai l'impression que les grévistes du 30 No- 
vembre ne partagent pus cel optimisme de 
commande. Grève lancée trop lard, avec, sem- 
ble-t-il, celle arrière-pensée mal dissimulée 
d'une lractalion de dernière heure qui eût per- 
mis de rapporter l'ordre de grève. Je nai pas 
la naïveté de penser que le gouvernement eût 
été dans l'impossibilité de meltre en œuvre 
les mesures de réquisilion, si la grève avait été 
déclarée dans la semaine du 21 au 26, selon 
la proposition de Chambelland au Congrès de 
Nantes. Mais la np forcenée de presse 
et de radio, les multiples pressions exercées 
contre les travailleurs eussent élé réduites au 
minimum : que l'évidence d'une telle remar- 
que n'ait pas frappé le C.C.N., voilà qui me 
confond ! 

Fallait-il faire grève ? IL semble que certai- 
nes fédérations aient marché à contre-cœur. 
Et dans ses «Impressions de militants (RP. 
du 10 décembre) Mowgli peut dire que «la ma- 
jorilé s'inclina devant la minoritéz et que 
« beaucoup eurent la certitude d'avoir été du- 
pés ». Je suis de ceux qui ont fait grève et qui 
n'ont eu à aucun moment cette certitude : aus- 
si j'estime nécessaire d'expliquer le plus brié- 
vement possible mon altitude. 

Il est bien entendu que je n’ai pour le com- 


munisme officiel aucune sympathie et les évé- 
nements de Septembre ont suffisamment mon- 
tré la malfaisance du e parti des masses ». Il 
élait à prévoir que les staliniens chercheraient 
à prendre une «revanche de Munich». Les 
décrets-lois leur en fournissaient l'occasion. Il 
s'agissait de démontrer — en insistant sur 
Daiadier el en glissant sur Reynaud — que 
ces mesures financières el anli-soctates étalent 
la conséquence des accords de Munich et la 
préface à la venue de von Ribbentrop. La fas- 
cisalion de la France apparaissait comme la 
suite logique du dépécement de la Tchéco-Slo- 
naquie ? Thèse aussi compliquée qu'absurde : 
la politique des décrets-lois èst la rançon cer- 
laine du surarmement intensif et de la mobi- 
lisalinn stupide de Septembre; les reculs suc- 
cessifs du syndicalisme, l'acceptation sous pré- 
texte de déjense nationale de dérogations mul: 
tiples à la semaine de quarante heures, l'im- 
pression que pour «la France» el « l'intérêt 
général» la classe ouvrière était prête aux 
plus grands sacrifices, voilà les raisons immé- 
diates de l'offensive patronale et des décrets 
Daladier. La manœuvre communiste élait si 
grossière qu'elle n'a pu être sanclionnée 
aucun lexte officiel de la C.G.T. Et même dans 
un meeling qui a suivi la grève à Bordeau 
organisé par des syndicats strictement coloni- 
sés, l'ordre du jour final ne contenait aucune 
allusion aux accords de Munich. Cerlesles 
orateurs ont pu servir des propos déplacés 
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et interpréter à leur façon la politique exté- 
rieure, certes l'Humanité a pu à maintes re- 
prises «lier les questions » el évoquer « la re- 
vanche de Munich », mais j'affirme que dans 
la pensée de l'ouvrier en grève, il y avait es- 
senliellement, sinon uniquement, la volonté de 
résisler à l'offensive des décrels-lois et de dé- 
fendre les lois sociales en péril. Ce ne sont pas 
des raisons suffisantes pour s'insurger contre la 

rêve que les slogans de la presse communiste, 

il plait à Messieurs Péri et Thorez de mêler 
Munich aux déerets-lois, je ne suis tout de mé- 
me pas obligé de faire.dépendre mon attitude 
des élucubrations de l'Humanité ! Surtout lors- 

ue je vois Daladier entrer gaillardement dans 
je jeu, parler de grève polilique, jouer au pa- 
ciliste et, ravi de l'occasion, montrer que c'est 
la paix qui est en question. Expliquons-nous 
une fois pour loutes sur ce sujet : Monsieur 
Daladier appartient à la pire race des politi- 
ciens. Ce radical lâche el phraseur, grand bé- 
néjiciaire de celle gigantesque escroguerie 
électorale que fut le Front populaire, est l'hom- 
me du surarmement, des poursuites contre les 
étrangers et les pacifistes, de la mobilisation 
de Septembre. Voir en lui un défenseur de la 
paix n'apparait une dangereuse naïveté; com- 
me son collèque Chamberlain, il nous lance- 
rait sans vergogne dans une querre, si les in- 
térêts dont on l'a inslilué le gardien l'exi- 
geaient. 

Je me refuse à dislinquer Monsieur Dala- 
dier des antres ministrables, à avoir pour lai 
une considération AA ATIeRe il représen- 
te pour moi un parti polilique, le plus mépri- 
sable qui soit, et incarne actuellement l'Etat 
dans la forme la plus autoritaire qui puisse 
être compatible avec un reste de démocratie, 

de pense done que le syndicalisme, qui de- 
puis août 1936 n'avait cessé d'opérer des re- 
culs soi-disant stratégiques, élait placé devant 
celte allernalive : réanir on capituler défini- 
livement, Et je suis de ceux qui attendaient 
avec impatience un retour à l'Action directe. 

En outre loule grève générale — même dé- 
monstralive — étendue aux fonctionnaires, aux 

ents des Services publics et aux travailleurs 

es établissements nalionalisés est en fait di- 
rigée contre l'Etat. Et an moment où l'Etat 
adopte de plus en plus des mélhodes totalitai- 
res el pralique en temps de paix la mobilisa- 
lion générale des civils, il est du devoir de 
tout syndicaliste révolutionnaire, de tout pa- 
ciliste sincère d'entraver le jen normal de 
l'Etat ou pour employer un langage plus clair 
de «saboter l'Etat >. Ceci est si vrai que je 
connais cerlains sundiqués confédérés qui ont 
vu clair: partisans d'un surarmement  tou- 
jours accru, conscients de la nécessité d'un 
Etat fort pour garantir la défense nationale, ils 
se sont refusés à faire grève de crainte d'af- 
faiblir en des circonstances graves l'autorité 
dun aouvernement. Leur position est logique, 
la mienne aussi; on m'en pourrait dire autant 
de celle des communistes on de celle de nos 
camarades du Rhône. 

Une autre raison de faire grève m'apparaît 
aussi somme essentielle : il s'agit de l'ordre de 
réquisilion. Quand dans les services publics, 
lycées, écoles l'affiche a été pasée, une réac- 
tion nnanime aurait dû l'accueillir : Le refus 
formel de travailler dans des conditions aussi 
Scandaleuses. Et ce refus vaut tout particulié- 
rement pour les syndicalistes oui entendent 
rester des hommes libres, décidés à ne pas 
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plier devant un ordre de réquisilion ou de mo- 
bilisation. Il est étrange que des professeurs 
confédérés, — lels ceux de Rochefort, — in- 
voquent pour ne pas faire grève « leur dignité 
d'enseignants », mais acceptent d'être réqui- 
silionnés comme un vil bélai! 

Enjin on a toujours accusé d'utopie l'idée.de 
la grève générale au seuil d’une guerre. Je sais 
Lien au'on ne peut comparer une grève géné- 
rale limitée et pacifique à la grève générale 
violente qui briserait l'Etat et rendrait impos- 
sible une mobilisation. Cependant, pour les 
syndicalistes, il élait intéressant de montrer 
que l'arrêt des transports et la paralysie des 
centres nerveux du pays étail chose possible : 
d'où la nécessité de faire un effort maximum 
en vue de la réussile du mouvement du 30 
Novembre, 





2 





Pour loutes ces raisons j'ai fait grève el 
j'estime que ceux de mes camarades qui ont 
préché l'abstention ont agi contre les idées 
mêmes qu'ils prélendent défendre. La grève à 
élé un échec. Elle à montré que les individus 
étaient dans leur majorité lamentablement con- 
lormistes et prêts à s'incliner devant un or- 
dre de l'Etat et ceci, en pleine paix, sans qu'il 
soit besoin au pouvoir central de recourir à 
des mesures extrêmes, Mais celle grève, même 
partielle, a établi qu'il y avait des hommes dé- 
cidés à refuser leur consentement, quoi qu'il ar- 
rive, à des ordres de réquisilion. C'est d'abord 
à celte minorité que je fais confiance pour res- 
lituer au syndicalisme son vrai caractère qui 
est avant tout lutte contre l'Etat autoritaire et 
refus d'obéissance. 


3. BarRu}. 


18 décembre. 





Sorel disait. 


La démocratie électorale ressemble beau 
coup au monde de la Bourse; dans un cas 
comme dans l'autre il faut opérer sur la 
naïveté des masses, acheter le concours de 
la grande presse et aider le hasard par une 
infinité de ruses; il n'y a pas grande diffé- 
rence entre un financier qui introduit sur le 
marché des affaires retentissantes qui som- 
breront dans quelques années et le politi- 
cien qui promet à ses concitoyens une infi- 
nité de réformes qu’il ne sait comment faire 
aboutir et qui se traduiront seulement pañ 
un amoncellement de papiers parlementai- 
res. Les uns et les autres N'ENTENDENT 
RIEN A LA PRODUCTION... 














A NOS LECTEURS 


Maurice Chambelland est toujours malade: 
La congeslion pulmonaire dont il est atteint 
évolue normalement maïs lentement. Quelques 


jours de repos seront sans doute nécessaires à . 


notre ami, dès qu'il pourra quitter la chambre. 
avant qu'il puisse reprendre sa rubrique dé. 
« la quinzaine ». 














































La grève générale 
fut-elle une erreur ? 


Après l'échec de la grève générale, il im- 
porte de faire le point, d’examiner avec objec- 
tivité quelles en furent les causes, Je vais ex- 
poser mon point de vue d'après ce qui s’est 
passé au Gaz de banlieue. 

Le lundi 28 novembre, nous avions organisé 
une réunion des ouvriers de l'usine à gaz de 
Gennevilliers et des cokeries de la Seine, fi- 
liale de la société E.G.F.M., exploitante de 134 
communes de la banlieue parisienne. Ce fut 
une très belle assemblée, 800 camarades y as- 
sistaient, bien décidés à respecter l’ordre de 
grève dé 24 heures. 

Le lendemain, veille du mouvement, la si- 
tuation était renversée. Les camarades mem- 
bres de la C.E. travaillant dans les usines 
constatant le f: aient la décision de ren- 
trer au travail et de faire la grève des bras 
croisés. J'en fus avisé le mardi à 18 heures. 

Quelle était la cause de ce revirement ? 
Etait-ce le discours de Daladier affirmant que 
la grève avait un but politique ? Discours lar- 
gement commenté par la presse et la radio. 
J'avais dénoncé la manœuvre à la réunion des 
ouvriers des usines, et par tract aux services 
disséminés dans les différentes villes de la 
banlieue, Les camarades avaient très bien com- 

ris; d'ailleurs, depuis de longues années, tous 
les mouvements de grève importants sont ac- 
eusés d’avoir des buts politiques. Le fait n’est 
done nouveau: l'argument est usé. 
était l'ordre de réquisilion des services 
publies et concédés qui avait créé le fait nou- 
veau. L'affiche blanche munie des pelits dra- 
penux avait jelé le désarroi, 

Est-ce à dire que désormais les travailleurs 
des services publies ne pourront pas répondre 
à une décision de grève générale ? Pas le moins 
du monde. Le gouvernement a réussi la ma- 
nœuvre parce qu'il a agi par surprise. Nous 
n'étions pas préparés à la riposte. Le fait ne 
se renouvellera pas. La leçon sera retenue. 

Les salariés pourront comme par le passé 
faire grève s'il y a nécessité, mais l'ordre de 

ion du travail ne devra pas être annoncé 
plusieurs jours d'avance. Quand une grève sera 
« dée, le jour et Fheure du déclenchement 
de l’action devront être 1 aux soins de la 
CE, Le succès sera souvent à ce prix. 

Si la grève échoun dans les services pu- 
blies et concédés, ee ne fut pas le cas pour 
les travailleurs de l'Etat, qui eux aussi étaient 
réauisitionnés, Dans les arsenaux et usines na- 
tinalisées l’ordre de grève fut respecté. 

Dans l'industrie privée à Paris comme en 
province, l'arrêt du travail fut très important; 
In nrenve en est dans les centaines de milliers 
d’ouvrirs licenciés. Mais ne nous trompons 
pas : l'arrêt du travail ne fut pas complet. 

On entend des militants regretter la déci- 
sion de grève sénérale. Ts tirent argument de 
là justesse de leur point de vue du fait qu'elle 
ne fut pas un succès. 

Je considère que la C.G.T. ne pouvait pas 
air différemment, Elle se devait de protester 
rigoureusement contre les décrets-lois aui non 
seulement diminuent considérablement le pou- 
voir d'achat des masses laborieuses, ce qui est 


















































une conséquence du surarmement et non des 
accords de Munich comme le disent certains 
camarades, mais suppriment les clauses avan- 
tageuses des conventions collectives. En outre, 
le fait d'accorder aux patrons le droit d’exi- 
ger des ouvriers 50 heures supplémentaires 
par mois supprime la semaine de 40 heures. 
C'est aussi la semaine des cing-huit que le pa- 
tronal tente de faire disparaître. 

Si la grève générale n'avait pas eu lieu, on 
aurait crié à la trahison; la désagrégalion des 
syndicats ‘s’en serait suivie; la C.G.T. aurait 
perdu toute influence. En ce moment, malgré 
l'insuccès de la grève, la C.G.T. conserve une 
grande autorité morale. 

Des camarades reprochent à la direction 
confédérale d'avoir trop tardé à donner l'or- 
dre d'arrêt du travail, ce qui a permis au gou- 
vernement d'organiser la défense par une pro- 
pagande intensive par la presse et la radio. 

Le Bureau confédéral et la Commission Ad- 
ministrative avaient à tenir compte de l’état 
d'esprit de toutes les fédérations, Elles n'étaient 
pas toutes en faveur d’un mouvement préci- 
pité. La fédération des Cheminots demanda 
quelques jours pour préparer ses adhérents. 
On n’organise pas une grève générale comme 
un méeting. 

La manœuvre te fut très habile, en 
provoquant des départs anticipés : grève de la 
métallurgie et grèves du Nord. L'évacuation 
des usines Renault au moyen de gaz jeta un 
certain trouble. k 

A Paris, le point capital était l'arrêt des 
nor de transport, ce qui eût paralysé tou- 
te la région. Mais les camarades qui y tra- 
vaillent étaient dans le même état d'esprit que 
les agents des autres services publics. Je n'en- 
tends done pas leur en faire grief, Ils sont al- 
lés sur le lieu du travail pour répondre à l'or- 
dre de réquisition, et furent mis en demeure 
de sortir les autobus et les trains de métro, 
sans quoi ils étaient considérés comme n'ayant 
pas répondu à l'ordre de mobilisation. 

Dans les grandes villes, le fonctionnement 
des tramways produisit la même conséquence 
qu'à Paris. L'erreur des camarades de tous les 
services publics fut de se rendre sur le lieu 
du travail pensant faire la grève sur le tas, 

i la grève avait eu lieu quelques jours plus 
tôt, l'ordre de réquisition des cheminots et 
travailleurs des services publics aurait été éga- 
lement donné; le résultat eût été identique, car 
les camarades en présence de l'affiche de mo- 
bilisation auraient eu les mêmes craintes. 

La question qui se pose est de savoir com- 
ment il se fait que les t leurs ont été 
pris par une frousse intensé devant l'affiche 
blanche de réquisition. 

A mon avis, le mal est antérieur au 30 No- 
vembre, Si au cours du deuxième semestre de 
1936, et même pendant l'année 1938, une dé- 
cision de grève générale avail été nécessaire, 
les salariés n’auraient tenu aucun compte de * 
l'ordre de réauisition, parce que l'esprit des 
masses travailleuses était mieux disposé à se 
défendre. ï 

Un certain malaise commença à se mani- 


















































LA GREVE DU 30 NOVEMBRE 


fester quand, en fin de 1936, la C.G.T. accepta 
que pendant une grève les locaux ne soient 
plus occupés, alors que cette conquête ou- 
vrière qui avait assuré la vicloire aurait dû 
être énergiquement défendue. 

Le mal aggrava la politique de pause du 
gouvernement du Front populaire acceptée par 
la C.G.T. Elle eut comme conséquence de per- 
mettre aux congrégations économiques de re- 
grouper leurs forces et d'organiser leur offen- 
sive. 

L'élan des travailleurs était brisé. Le doute 
naquit et progressa dans les masses travail- 
leuses. = 

Si la C.G.T. en 1936 avait exigé du Rassem- 
blement populaire l'application des réformes 
de structure avée la ferme volonté de l’obte- 
nir, elle y serait parvenue, Mais elle ne vou- 
Tail pas déplaire au parti radical et au parti 
communiste qui s'élaient opposés à l'inserip- 
tion de ces réformes de structure dans le pro- 
gramme du Front populaire sous le prétexte 
qu'elles effaroucheraient les classes moyennes. 
F4 Confédération Générale du Travail fit 
d'ailleurs une autre grande erreur en n'impo- 
sant pas au gouvernement du Front populaire 
le respect du traité de commerce avec l'Es- 
pagne républicaine, ce qui aurait assuré le 
ravitaillement de nos frères espagnols. Il est 
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hors de doute que devant une altitude ferme 
de la C.G.T. ayant la volonté de se retirer du 
Rassemblement populaire le cas échéant, le 
gouvernement aurail cédé. Les républicains 
espagnols auraient rapidement triomphé du 
fascisme. 

La C.G.T. a manqué de hardiesse. Elle s'est 
laissé manœuvrer par les pal 
Aussi devons-nous plus que jamai: 
ser que des accords circonstanciels avec les 
partis politiques. 

Je considère donc que l'échec de la grève 
générale est la conséquence des érreurs tacti- 
ques commises depuis 1936, qui ont créé le 
doute parmi les syndiqués et affaibli l'esprit 
combatlif des masses lravailleuses, Le 30 No- 
vembre, les travailleurs ont manqué de con 
fancei Les agents fes setvicss pHOUSS parlé 
manque de climat favorable n’ont pas eu le 
cran nécessaire de répondre x affiches 
blanches, même munies des pelits drapeaux, 
par un grand éclat de rire, 

11 n'y a pas lieu de se décourager. Nous 
avons connu d'autres insuccès, qui ne nous 
ont pas abattus. L'objectif recherché par le 
patronat de désagréger la CGT. n'est pas at- 
leint. Après la pluie vient le beau temps, Le 
syndicalisme est l'organisation de Ne 
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Insuccès prévisible 


C'est une triste affaire que d'obéir à un ordre 
de grève sans croire nu succès, Cela a été pour- 
tant notre sort, dans notre section syndicale., 
Preuve que l'insuccès était prévisible. 

Pourquoi l'était-il? 

Purec que l'atmosphère n'était pas fuvornble. 
Elle ne l'étnit pas parce que les masses ont meilleu- 
re-mémoire qu'il ne semble, Elles avaient énre- 
giatré depuis deux ans trop de déconvenues : la 
hausse du prix de la vie, les décret-lois Blum, les 
premiers pleins pouvoirs votés à Daladier-Rey- 
naud por le Front populaire, la politique finan- 
clère traditionnelle, les fultes de cupitaux tolé- 
réex Blum, l'impunité des deux cents famil- 
les, mais surtout, depuis l'a a de l'Autriche, 
avait persuadées que le péril extérieur 
on des Français, le sacrifice des eon- 
quêtes ouvrières. De plus, les masses > appré- 
hendaient leur victoire : qui serait au pouvoir 
après Daladier? que ferait-l? On abat volontiers 
que ce que M l'espoir de remplacer 
weusement.. Et quel espoir pouvait-on avoir? Un 
Blum démonétisé? Un Herriot-de-la-mère-malade® 
Et derrière eux un parti communiste inquiétant, 
prêt à accepter tous les déerets-lois pourvu qu'on 
fasse une politique étrangère dont septembre a 
donné le goût? 

Dans cette” incertitude générale, Daladier pou- 
vait_menncer et déployer la force militaire. Le 
déploiement de force n'a jamais fait reculer un 
prolé sait ce, qu'il veut, au contraire, 
toujours en face d'une foule sans 
mystique et benucoup se sont laissés effrayer par 
un étalage répressif auquel les gaz employés chez 
"Renault donnaient quelque réalité sans se dire 
qu'aucun état de siège ne remplace 200.000 che- 
minots, 100.000 postiers ou 50.000 instituteurs... 
Mais la peur, j'y insiste, ne m'apparaît pas l’éle- 
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ment décisif de Minsuecès qui est pour moi le 
manque de foi, de confiance du, monde du travail, 






La grève à Nice a confirmé nos appréhensions, 
rtout los. di- 
syndiqués se prononcer et 
où les militants ont 


ils_ont été pou 








la grève a 
fuit leur devoir avec dis 
suivis : chez nous 13% environ. 

Dans les services publics, deux vieux syndicats 
ont do: l'exemple : les techniciens du PTT, 
et les traminots, Ces derniers, une fois de plus, 
malgré la réquisilion, ont accompli leur devolr 
al avec ensemble. Malheurousement ils 
nt très diminués de cette bataille : nombreux 
licenciements. Les cheminots ont tenté la grève 
sur place : 120 arrestations aux ateliers ont hrisé 
le mouvement dès le matin. 
adustrie pri les gros syndicats n'ont 
iver à laclion. Chez les employés, lea 
banques n'ont pas lancé l'ordre de grève et les 
magasins n'ont pu l'exécuter par suite de la ré- 
pression sur les militants. Dans les hôt. 
laurants et eafés, le mouvement a également mañ- 
qué d'ampleur. Quelques grands boites métallur: 
ques ont marché à fond, sans résultat, hélas! Na- 
turellement, la répression s'est avérée impitoya- 
ble. 

Que conclure? 

Il est encore tôt pour le faire. Je me permets 
pourtant de marquer une impression de soul: 
#ement; on pouvait craindre pire : quelque chose 
omme les journées de juin 1848, une répression 
nglante faisant du faseisme non une éventua- 
lité mais une réalité immédiate, On pouvait érain- 
dre: une dislocation de la C.G-T. dans les déchi- 
rements intérieurs. 

I reste à craindre un effritement des effectifs, 


























































On l'évitera dans la mesure où la leçon du 30 
novembre servira à tous, où l'on cessera dans 
certaines corporations à se bluffer soi-même en 
ï ant de bluffer les voisins et l'adversaire. En 
particulier, chez les fonctionnaires, il faut pren- 
dre conscience que notre syndicalisme est plus 
apte à exereer une presison qu'à l'action. On évi- 
léra éncore cel ‘éfrilement dans la mesure où 
lon effacera l'impression dontiée en septembre 
que le syndicalisme a des mots d'ordre belliqueux 

ullèles à eeux d'un parti politique. 

Pour pansér nos plaies, 51 faut affirmer, dans 
les faits, indépendance du syndicalisme et son 
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pacifisme. Toute confusion sur ces points famé- 
nera la C.G.T, a être un squelette. — 
C’est e que la parole est aux communisfes. 
De leur sagesse spontanée — je ne crois pas 
e la leur imposer dans une organisa- 
s dominent pas leur activité — dépend 
tive la puissance de la C-G.T. 
ils ne veulent pas être sages, comme il 
faut le craindre? Ce sera à nous, alors, à reconis- 
truire le syndicalisme en nous refusant À être 
ensevelis sous la maison qu'ils ébranlent par leur 
sectarisme furieux et leur soumission aveugle 
aux intérêts de la caste dirigeante en URSS. 


B. Graurrner. 


Réflexions sur le congrès des Métaux 


Il n'est pas encore trop tard pour parler du 
congrès national de la Fédération des Métaux, qui 
s'est tenu à Paris au siège du plus «beau Syndi- 
eat de France», célui de Métaux parisiens (dixit 
Humanité), rue d'Angoulême, du 8 au 12 décem- 
bre dernier. 

Pour un grand congrès ce fut un grand con- 
grès E 11 y avait, dans lx salle magnifiquement dé- 
corée, en particulier par des banderoles tricolo- 
res, où le rouge triomphait encore du blane et du 
“bleu, mais pour combien de temps? il y avait 

_alis-je près de 800 délégués. Dame, notre fédéra- 
tion n'est-elle par la plus forte de celles qui 
constituent la C.G.T.? On lui donne toujours le 
chiffre impressionnant de près de 800.000 adhe 
rents; d'autre part, elle possède plusieurs eh 
leaux et des millions dans sa caisse. Voilà, pour 
le bougre d'adhérent moyen, qui pas plus que 
le Français moyen ne se montre très chatouilleux 

chapitre de la vérité vraie. 

Me sais bien que ma façon irrespectueuse 
de présenter les choses va me valoir une fois de 
plus les foudres de ces demi-dieux qui se nom- 
ment Croizat, Doury et futé quanti, mais qu'im- 
porte! En tant que Parisien je demeure fidèle à 
Pesprit de Gavroche, et je ne veux pas me lais- 
ser impressionner par les flonflons de l'orphéon 
stalinien, qui guide aujourd'hui les métallurgis- 
tes — mes frères. 

J'écris volontairement, pour désigner l'équipe 
qui mène le jeu, le lerme peu injurieux d'or- 
phéon, parce que j'estime qu'il faut beaucoup de 
coups de grosse caisse et de eymbale pour aba- 
sourdir les syndiqués de notre industrie; sans ce- 
la, dans l'examen loyal de leur situation présente, 
ils ne pourraient faire autrement que désapprou- 
ver la tactique ultra-stalinienne de leur fédération. 

Bien entendu, il n'entre pas dans mes inten- 
tions de faire de ce congrès un compte rendu 
strictement analytique, séance après séance, ear il 
est très difficile d'analyser le vide. Je me con- 
tenterat de linterpréter, car je suis un partisan 
qui a l'élégance d'affirmer ses opinions en mar- 
quant l'accent sur les seuls faits qui échappent 
à la tradition actuelle des congrès ouvriers, où 

: sels les coups bas et les coups fourrés sont de 
bonne guerre. 

Oui, hélas! nous étouffons dans l'unanimité, 
nous erevons de conformisme, et bientôt nous vo- 


mirons de honte et de dégoût devant les consé- 
quences  désastreuses pour le prolétariat de 
lu politique stalinienne de la fausse monnaie di 

l'Unité. Quel est celui d'entre nous qui ne partage 
pas ee sentiment, à l'idée de toutes les suloperies 
que daueuns pratiquent parfois inconsciemment 
sous les plis sacrés du drapeau de l'Unité syndi- 
cale? Exemple : 45 heures dans lAviation, et 
antérieusement acceptation de l'arbitrage obliga- 
toire, du statut moderne du travail, du film la 
< Marseillaise», sans insister davantage sur les 
côtés abominables de la psychose de guerre ten 
septembre dernier. \ 

Done le rapport moral fut adopté à l'unanimi- 
té, sauf trois voix. I est sûr que si une diseus- 
sion avait eu lieu, que n'aurait pas faussée l'in- 
terdit des prétendus grands prêtres de l'Unité, de 
ceux qui étaient avee Monmousseau en 1929, lors- 

1 tonitruait : «CGT. unique! CGT, de tra- 
sont», les résultats du vote auraient été ‘très 
différents. Hélas! encore une fois à la lutte en 
pleine lümière, expérience contre expérience, idée 
contre idée, l'immense majorité des syndiqués 
préfère passivement la tactique des hommes de 
confiance, des cadres agissant selon les intérêts 
ténébreux de leur parti, quel qu'il soit, pour jus- 
tifler-le retour éventuel à un bloc parlementaire 
qui trahira une fois de plus, tandis que les sÿn- 
{s auront le baillon sur la bouche, 
me faut beaucoup de dureté pour écrire que 
le syndicalisme actuel n'est que la projection 
des idéologies politiques sur le champ d'activité 
propre de la C.G.T. Les véritables syndicalistes 
font aujourd'hui l'effet de bêtes curieuses aux 
yeux de la plupart des militants qui transforment 
les syndicats en pions sur l'échiquier politicien. 
11 ÿ a même le drame psychologique d'hommes 
qui sont partagés entre le désir d'être -syndica- 
listes, tout en demeurant fidèles à leur parti, où 
à une fraction de leur parti. Je les convie à choÿ- 
Sir très vite, car l'intérêt bien compris de notre 
classe veut un choix rapide et précis. C.G.T. 
d'abord pour les véritables syndicalistes, surtout 
lorsque le temps est mauvais. 

Au cours du congrès on reparla du Plan con- 
fédéral. Joubaux et Frachon rivalisèrent de scien: 
ce académique sur ee magnifique cheval de D 
taille des années qui précédérent le Front popu- 
laire. Evidemment c'est un cheval qui a tous les 
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anérites comme la jument de Roland sauf un, ce- 
lui d'exister. Quel est l'ouvrier sérieux qui pour- 
rait s'exciter aujourd'hui sur les savantes élucu- 
brations des idéologues essoufflés du défunt Co- 
mité du Plan? Juin 36 se soucia peu du Plan. 
L'Action directe donnait alors la clef de beau- 
coup de problèmes devant lesquels séchaient de- 
puis longtemps les emarehands de sociologie ». 
Du reste ces braves gens s'installérent à ce mo- 
ment-là dans les fauteuils très confortables de 
l'économie libérale, pour bientôt y faire la < pau- 
se». Les ouvriers de leur côté devinrent des châ- 
telains d'opérelte, ear Thorez, avec sa face hilare 
de bébé Cadum, leur disait : «1 faut savoir ter- 
miner une grève ». 

IL faut bien, chemin faisant, que j'indique un 
fait symptomatique que l'on pourrait intituler 
«Le congrès s'amuse x. En effet, il assista à une 
représentation de «Carmen > à l’Opéra-Comique 
loué à ect effet, Ce n'était peut-être pas très utile 
au moment où des milliers et des milliers de mé- 
talles étaient frappés par la répression patronale 
et gouvernementale. N'insistons pas, car l'on ris- 
querait vite l'appellation d'agent de ln Gestapo, 
n'est-ce pas, mon cher Doury? 

J'insisterai par contre sur la volonté des di- 
vigennts majoritaires de notre fédération de Ja 
transformer en une sorte de caserne où les chefs 
sont toujours tabous, même lorsque les hommes 
du rang se font battre pour le communiqué. À 
l'instar du syndicat des Métaux parisiens, on veut 
décentraliser la province, c’est-à-dire pratiquer 
système des cloisons étanches qui ne permet pas 
de faire sombrer la direction stalinienne, Les mi- 
litants sont parqués en petits paquets de cent ndhé- 
rents pour tout travail délibératif, sous la hou- 
Jette d'un «responsable», Quant aux grandes 
assemblées elles n'ont que le devoir d'applaudir 
les orateurs du centre, et l'opposition (si elle peut 
parler, eur est très difficile, le président stylé 
faisant toujours lever li séance à temps), même 
si elle l'emportait, le résultat n'aurait aucune va- 
leur, eur antistatutaire ! 

Avec celte méthode un Vergeat, mais qui se sou 
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vient de Vergeat? serait condamné à parler jus- 
qu'à la consommation des siècles devant son éter- 
nelle sous-section, C’est là un aspect particulière 
ment tragique de la colonisation. Les problèmes 
d'organisation selon les visées staliniennes domi- 
nent celui de la reconquête de l'Indépendance syn- 
dicale. Les méthodes militaristes el jésuitiques de 
nos adversaires peuvent leur permettre, grâce à 
l'utilisation à cent pour cent de leur forme d'or- 
gunisation, de durer à la tête des syndicats, même 
sur des ruines, en attendant un nouveau bond de 
la elasse ouvrière qu'ils domineront comme en 
juin 1936 your leurs fins propres. 

Déjà avée leur syslème nouveau de représen- 
tation, donnant une prime de suffrages pour les 
gros syndicats aux congrès, ils arrivent aux Mé- 
taux à s'assurer la perennilé de la direction, rien 
qu'avec la région parisienne qui surelasse tout le 
reste de la fédération, À ce moment, même pas be- 
soin de réunir un congrès national, une simple 
carte postale pourrait suffire pour chaque syn- 
dieat de province. À la sainte Anasthasie, par 
exemple, 

Enfin, j'en arrive à la réélection de la Commis- 
sion exécutive fédérale. Gauthier, rapporteur de 
la Commission des candidatures, au nom de la ma- 
jorité, avait lancé l’exclusive contre trois cama- 
rades : Jouvence, de St-Nazaire; Klein, -de Mul- 
house, et moi-même. L'attitude énergique de Che- 
valme et de Roy, secrétaires fédéraux, qui mirent 
avee tous leurs amis de tendance leur démission 
dans la balance, obligea les colonisateurs à recu- 
ler. La mort dans l'âme, afin de ne pas faire ap- 
paraître brutalement la félure aux yeux des moins 
avertis, ils acceptérent la présence des hérétiques 
dans l'espèce de saint des saints qu'est pour eux 
la direction fédérale, 

Je dois remercier ceux qui, ne pensant pas 
comme moi, m'ont permis de continuer la lutte 
contre les mauvais penchants de notre Fédéra- 
tion des Métaux, 

Dans un prochain article je dirai comment je 
vois cette lutte. 

Albert Lemint. 


Après le congrès du Bâtiment 


Peut-on tirer des enseignements des débats du 
eongrès fédéral du Bâtiment? Je. me suis posé 
Ja question et, après avoir disenté avec mes amis, 
nous nous sommes trouvés d'accord pour en ti- 
rer deux leçons 

La première, £'est, sans conteste, que l'unité n’a 
été qu'un prétexte à nos dirigeants fédéraux pour 
s'emparer de tous les rouages de la machine fé- 
dérale et de placer à toutes les branches de son 
activité des hommes à eux; 

La seconde, c'est qu'ils viennent de commettre 
une erreur monumentale, surtout dans la période 
aetuelle, où les rapports entre partisans et non- 
partisans de l'indépendance sont des plus tendus. 

Le premier point : pour qui connaît la mai- 
son du 40, rue de Paradis, à Lyon, n'a fait que 
confirmer ce qui existait. 

“ 

Depuis longtemps, Cordier et Minot étaient con- 
sidérés comme quantité négligeable, au point que 
le bureau se réunissait sans eux et-prenait des 
décisions sans les leur faire connaître. 

L'intervention de Minot fut d'ailleurs caracté- 


Voici un membre du bureau de la Fédération, 
élu au congrès précédent, qui n'a jamais pu sa-, 
voir combien la Fédération possédait de voitures 
automobiles, qui n'a jamais pu prendre connais- 
sance de la correspondance, en un mot, sui qui 

été chargé par un congrès de diriger la Fé- 
dération, il sest vu éliminé par des « adjoints » 
désignés par la CE, le Comité national n'ayant 
que voix consultative. 

Est-il besoin de dire que ces adjoints, dont 
quelques-uns ont noms, Drève, Douence, ete, sont 
des staliniens indécrottables? 

Voilà où conduit la politique des pleins pou- 
vairs. 

Car €est bien de ecla qu'il s'agit, et que j'avais 
dénoncé avee Le Pen, et d'autres, au congrès d'uni- 
té en Septembre 1936. 

Une mention <très bien> à Minot qui a cu le 
courage de quitter le tablier de domestique, dont 
on voulait l'habiller. 

Ce geste de dignité militante, lui a attiré bien 
des sympathies en plus des nombreuses qu'il pos- | 
sédait déja. 






























- Le côté le plus risible du congrès fut le dé- 
pouillement du vote pour la future CE. (car 
toutes les autres questions furent votées à mains 
levées) et qui en exeluait Cordier. 

Tête d’Arracherd, conciliabules, car il ne fal- 
lait pas que les congressistes sachent que Cor- 
dier n’était pas élu, la fraction ayant décidé de 
le garder comme otage. 

On fit done appel aux sentiments de fraternité 
de Cavagnara, qui céda sa place à Cordier, 

Et c'est ainsi que les membres de la commis- 
sion de pointage du vote lurent avec étonnement 
que Cordier se trouvait parmi les élus. 

Mais la manœuvre fut de suite dénoncée; Cor- 
dier refusait d'accepter ee marchandage; et mal- 
gré les insistances d'Hénaff, qui proposait au con- 
grès de «repêcher» six minoritaires, ces six re- 
fusèrent. 

Dès ce moment le congrès était virtuellement 
terminé, mais l'action militante ne l'est pas; et 
c'est là que se précisera mon appréciation sur 
<l'orreur» commise par les staliniens à ce con- 
près 

Au lieu de répondre aux interventions, Nocau- 
die en particulier s'est refusé à donner le chif- 
fre dû par la Fédération à la CGT. par contre 
il a obtenu (péniblement et à l'esbroufe) l'augmen- 
tation du prix du timbre, 

Le simple bon sens commandait de restreindre 
le «train de maison» de la Fédération, et d'in- 
ténsifier la propagande dans les régions, surtout 
au lendemain de la grève du 80 novembre, où bon 
nombre de secrétaires de pelits syndicats sont 
sur le pavé, ninsi que plusieurs ouvrinre, Ceci 
ne facilitera pas le recrutement pour 1939. 

On n'a pas voulu à la Fédération reconnaître 
la baisse des effectifs, mieux, on raille ceux qui 
dénoncent le péril. N'ayant pas l'habitude de voir 
les choses superficiellement, je puis malheureu- 
sement annoncer que la prise dés cartes en 1939 
se ressentira des erreurs staliniennes, 

Autre point, le principe de la constitution des 
groupes inter-régionaux a déj fait ses preuves. 
En 1922, 23 et 24 ils existaient déjà, et, alors que 
des scerétaires de Régions ont heaucoup de peine 
à accomplir leur tâche dans les, deux ou trois 
départements qui leur sont assignés, les secrétaf- 
res de ces groupes inter-régionaux seront (et je 
n'en doute pas) à la dévotion du Bureau fédéral 
seront une charge supplémentaire pour ses 
mances, sans espoir que leurs activité amène de 
nombreux syndiqués. 

1 est vrai qi 
eats restent dans la ligne et forment ainsi une 
majorité future. 

Cet ensemble d'erreurs west pas fait pour re- 
haussor Péclat de ln Fédération, et. surtout pour 
inspirer confiance aux syndiqués qui estimaient, 
ct qui estiment encore, que Cordier et. Minat 
avaitent leur place au sein du Bureau fédéral, et 
bien entendu une place active tant dans 
che de In Fédération que dans les décisions 
prendre. 

Le congrès (pour ne pas dire les staliniens) en 
a décidé autrement. 11 en porte toute la respon- 
sabilit 

Je sais bien qu'Hénaff a déclaré pompeusement 
que les «six» repéchés désertaient_ Je mouvement 
syndical du fait de leur non-acccplation d’un tel 
procédé: ce qui revient À dire qu'à la Fédération 
les majoritaires ont le droit de botter les fesses 
des minoritaires, et que ce sont ces derniers qui 
doivent faire des excuses. 
























































ils veilleront à ce que les syndi- 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Je ne veux pas faire œuvre de mauvais prophé- 
te, mais je crains bien que dans deux ans nous 
nous retrouverons avec des effectifs encore plus 
réduits, alors qu'il était possible à Lyon, avec 
un peu de tolérance de la part de majoritaires, 
de créer une atmosphère dans laquelle tout le 
monde aurait pu habiter. 11 en a été autrement: 
mous ne serons done pas responsables si demain. 
ceux qui ont voulu paraitre comme de grands di- 
rigeants de grands organismes règnent sur des 
ruines. 





À, Ganxien, 
Secrétaire de la 3% Région 
(Loire et Haute-Loire). 


PS. — Je 





n'ai pas voulu dans ce papier par- 
ler de mon intervention; Loutefois, je signalé à 
mes am mt posé, par deux fois, ln ques- 
tion à Arrachard d'apporter la preuve de ses men- 
songes el de ses accusations calomnieuses à mon 
égard, il s'est dégonfié piteusement, 

Il a done signé sa défaite morale, ct celle de 
tout le Bureau fédéral actuel qui n'a pas craint 
d'écrire que je collais des affiches à Nantes, alors 
que je me (rouvais à St-Etienne. 

La haine les avait aveuglés, ma patience a fait 
triompher la raison. 
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PARMI . 
ill NOS LETTRES 





Noux avous reçu d'un de nos 
camarades, musulman algérien, Ja 
lettre suivante : 


La voix des 
coloniaux 


Actuellement les mols de «colonies », d' «em 
pire» sont assez répétés par toutes les bouches. 
Les uns veulent tout avoir, tout posséder, les au- 
tres ne veulent rien céder, El l'on parle de démons- 
trations, de manifestations, de protestation 

De qui? 

De tout le monde. Sauf, des coloniaux, des « pos= 
sédés», des subjugués, C'est-à-dire dex proprié- 
taires légitimes de cet empire qu'on appelle Golo- 
nies.. 

Des peuples entiers : peuples en chair et en os 
comme les autres peuples. Des Hommes comme 
tous les Hommes, peut-être ayant plus de qualités, 
se vendent, s'achètent, servent de monnaie d'échan- 
ge entre les « civilisaleurs ». 

Est-ce juste? est-ce humain? Ces peuples n'ont= 
ls pas voix au chapitre? Ne doit-on par les consul- 
ter? 

IL ne peut y avoir de paix si chactn ne dispose 
de lui-même, de sa personne. Blanc on noir, grand 
ou petit. Fraternité entre tous et égalité partout, 
Que la voix des intéressés soil entendue librement. 

Autre chose. 

On forme des comités de secours pour fousvet 
partout, pour les juifs chassés d'Allemagne, elon 
Maïs on ne dit pas un mot En faveur de ceux qu'on 
massacre sauvagement en Palestine. Les hommes 
ne sont sensibles que pour ce qui se passe ‘en En- 
rope, etentre les non-musulmans, 

Est-ce juste? 
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Avant le 31 Janvier ! 


Lecteurs qui n'avez pas encore le merveilleux 


Précis de Géographie 
économique 


par HORRABIN 
traduit par J. Péra t}6 


Hätez-vous de nous le commander, 
car nous serons obligés d’en porter le prix à 


12 francs 


A partir du 1° Janvier, jusqu’au 
31 Janvier, c'est encore, pour nos lecteurs 


prix: 9 fr. franco 


Adresser la commande et son montant à notre C, C. P. : 
«REVOLUTION PROLETARIENNE», 54, rue du-Château-d'Eau. 
Compte N° 734.99. Paris 





l'attitude inqualifiable des communistes durant 
la dernière crise a commencé à dessiller pas mal d'yeux 


Il faut en profiter pour faire connaître 


la vérité sur l'U.R.S.S. 


Pour cela diffusez inlassablement la brochure d’ 


YYON 
Ce qu'est devenue 
la Révolution russe 


Les 5 exemplaires : 10 francs Les 10 exemplaires : 18 francs 
L'exemplaire : 2 frs. 50 


+ 


, 
Autres ouvrages sur l’U.R.S.S. 
Yvon (préface d'André Gide): L'U.R.S.S. 
telle qu'elle est prix : 2$S trs. 

A. Ciliga : Au pays du grand mensonge prix : 28 1rs. 
Andres #m J'ai été ouvrier en UJES.S. prix : 18 frs, 
Victor Serge: Destin d'une Hévolution prix: 18 Frs. 

De Lénine à Staline (illustré) prix : 10 Frs. 

Ville conquis: (roman) prix: 18 frs. 
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Adresser les commandes et leur montant à notre ©, ©, P.: 


«REVOLUTION PROLETARIENNE», 54, rue du Château-d'Eau. 
Compte 1 734.99. Paris 





